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LE REJET  DU REVE NATIONAL 

La raisôn d'Etat, tout comMe le coeur, a F .?S raisons que la raison 
ne connaft pas. Après le "National Dream" du chemin de - fer pancanadien 
il y a 109 ans, le rêve d'ut pays bilingue at'biCulturel pris la re--' 
lève. : 

Pour appuyer ce rêve, le gouvernement a fait dès lois.. Et Radio-
Canada s'est vù•Confier la mission de "fournir le service,national de : 
radiodiffusion" Parce que "tous lès Canadiens ont droit à - un service de 

. radiodiffusion dans les'langues anglaise et française au furet mesure 
que des fonds publics deviennent,disponibles .,. dans toutes les régions 
du Canada", l'objectif de cette mission étant de "contribuer au déveloP-
pement de l'unité nationale et -d'exprimer constamment la réalité cana. 
dienne". 

Radio-Canada conçut-alors : un vaste plan de développement, la Plan -
• accéléré de rayonnement (PAR), pour concrétiser sa mission. 	Ce Plan 
prévoyait l'extension dé services de radiodiffusion de Radio-Canada à.: 
toutes'les, régiOns habitées par plus de cinq cents citoyens  de l'une ou 
l'autre des deux communautés (française et anglaise) du Canada.. 

Ce Plan fut accepté par le Parlement canadien qui y souscrivit des 
crédits de $50 millions. ' Fait à retenir; aucun député fédéral ne s'y 
opposa. 

Tout alla bien jusqu'au moment  où Radio-Canada décidà'd'établir 
un Poste français de télévision à Vancouver :  et quele.CRTCmit cette 
question à l'ordre dujour de ses audiences qui'débutaient le 2 féVrier 
dernier à Vancouver. 

L'opposition à ce projet , ne tarda pasà venir, 'Menée par Messieurs 
John Reynolds, député conservateur fédéral; et Jack Webster, animateur 
radiophonique, et appuyée par un nombre grandissant 'd'anglophones. :  Parmi 
les arguments invoqués.à. l'encontre du .projet de Radio-Canada, le plus 
percutant pour cette population anglophone .a été le suivant: pour offrir 
une chafne françaiseaux 51,000 francophones de la région métropolitaine 
de Vancouver, il faudrait sacrifier une des trois chafnes américaines 
diffusées par àtble. 

A l'étude, il seMble cependant que cette difficulté technique puisse 
être contournée; dans là Mbsure où l'on veut effectivement - résoudre le 
problème en accommodant tout le monde. Cet ,argument . démontre par contre
à-quel point"l'american way of life" touche davantage cette communauté 
que le "rêve national" bilingue et biculturel. 
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Pour sa part, Monsieur Jacques Rioux qui mène, au sein de la Fédé- • 
radion des franco-colombiens; une campagne d'appui à la télévision fran-
çaise à Vancouver déclare qu'Une, présence française est essentielle à 
la survie d'Une culture francophone à Vancouver, aussi bien Pour lui que 
pour ses enfants, et que de toute façon "les 100,000 personnes reconnues 
officiellement bilingues de Vancouver Ont au moins autant droit à la 
télé française que les -22,000. bilingues du Saguenay - Lac St-Jean ont 
droit à la télé anglaise." 

• 
Le moins qu'on puisse dire est que cet argument a : l'avantagé diCtre 

partagé par dés alliés influents: Radio-Canada et le ParleMent - oanadien, 
et qu'il s'inscrit dans la logique (500 habitants et plus) du plan de 
rayonnement de Radio-Canada. 

Au-delà de toute l'émotivité que contient et-suscite inéVitablement 
un tel affrontement culturei.et linguistique, que Oé soit à Vancouver Ou. 
à Chicoutimi, se pose.également la question des:argents nécessités (de 
$800,000 à $2 millions, Selon les arguments choisis) par.l'iMplantatiOn 
de Radio-Canada à Vancouver, -à une époque d'austérité économique, et:. 
surtout du nombre réel de personnes effectivement visées.parOe - projet. 

On.dénombre  dans le "Greater -Vancouver", 17,625 personnes dont la 
langue maternelle est le français dont Plus de 10,000 ne parient plus 
cette langue. De toutes les communautés francophones hors du Québec, 
celle de Vancouver est notoirement la plus faible et la moins structurée 
Les divers programmes fédéraux d'aides à ces coumiunautés n'ont pas réussi 
à revitaliser cette population déjà largement assimilée. Certains : édito-
rialistes se demandent alors .  à qui peut bien ,servir une télévision fran-
çaise à Vancouver. A moins justement'quon neconsidère que cette menace 
qui ipse sur elle ne lui donne le droit qu'on s'occupe d'elle en priorité. 

Ces prémisses aux audiences du CRTC n'ont pas encore connu de con-
clusion puisque le Conseil s'est, vu chasser.de  Nancouver,par un jugement 
de la.Cour fédérale concernant une tout autre affaire.. Elles:auront au 
mieux permis pour l'instant de Connaftre le degré d'attachèment:de la 
population de Vancouver au rave hational canadièni'ét ne. pourront tOt 
ou tard qUe démontrer la force de la volonté politique qui préside à ce 
nouveau rave. 	 . 

Or, on le sait déjà, Chicoutimi a sa télévision anglaise. 
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Çable. men  "bin  in  protest 
against CRTC-tlatiopalis.m . . 

VANCOUVER — (OP) — Cable televi-
sion official.S.: in tint', greater Vancouver 
area said during the weekend they agree 
witli remarkS by an:.executive of Premier 
Cablevision, who criticized  the  Canadian 
Radio-Televiiian CorrimiSsion (CRTC) for 
its nationalistic policie. • _ 

Garth Pither, Premier's vice-president 
of engineering, complained  in  ail interview 
last week that the "elitist" polidies of the . 
CRTC will  result in inferior .television 
service.  •  

Pither said the commission is caught up 
in such nationalistic fervor that: is forcing 
popular United States stations Off the .ordi-
nary cable netWOrk in fayor of new Cana-
dian Stations. 

The. CRTC is the body which regulates 
us and Our licences are on the line," said 

Stan Thôma's, president of Delta Cable 
Televisioh Ltd., which has 16,000 customers. 

"But it's time to take a stand. The time 
has come to let subscribers know what the 
.CRTC is trying to force us to do." 

Alex Dworkin, executive vice-president • 
of North West Cemmtinity Video Ltd., 
which has 50,000 subscribers in North and 
West Vancouver, said Canadians should 
have the freedom to choose what they 

r • want to watch. 

Stimulation 
"Intellectual stimulation is international, 

not national," he said. "Canadianism for 
the sake of Canadianism is stupid, retro-
grade and repressive." 

He said, however, that he believes the 
CRTC is "genuinely trying to foster a Ca-
nadian broadcasting entity." 



OTTAWA (PC) — Le député 
libéral de Vancouver, Simma 
Mon.. a pris à partie le Con-
seil de la radio-télévision 
canadienne. en rapport avec 
une proposition visant à faire 
disparaître une station de 
télévision américaine des 
écrans de cette ville, pour la 
remplacer par une program-
mation locale en langue fran-
çaise. 

Dans une lettre au CRTC. 
Mme Holt accuse cet orga-
nisme de faire publier déli-
bérément une publicité falla-
cieuse dans les journaux lo-
caux pour semer la confusion 
dans le public et affaiblir 
l'opposition à ce change-
ment. 

Radio-Canada réclame en 

effet une station UHF de 
télévision pour diffuser en 
langue française, ce qui obli-
gerait les cablodistributeurs 
à abandonner au moins une 
des trois stations américai-
nes qu'ils retransmettent ac-
tuellement. 

Mme Holt accusele CRTC 
d'avoir déjà décidé d'ac-
corder ce droit à Radio-
Canada, aux dépens des sta-
tions américaines. 

Elle proteste contre l'aban-
don des stations américaines 
et croit "qu'il est m5lhonné-
te, dans une société majori-
tairement anglophone, de 
créer une station de langue 
française. en cette période 
de restrictions économi-
ques." 

• 1 ,  samedi  17  j vier 9 7 r. 

Vancouver ne veut 

pas de français 

à la télévision 

Convertisseur 

Les "rnardus' °  du petit écran, o Vancouver, qui souhaitent syntoniser plus de postes des 

chaînes arnericaines de télévision, peuvent se procurer, à un prix variant entre $75 et $100, 

un convertisses de canal. 



• 
La question de la 
télé en français 
secoue Vancouver 

LA PRESSE, MONTREAL, JEUDI 29 JANVIER 197t,  

par Rélean TREMBLAY 
envoyé spécial de LA PRESSE 

VANCOUVER — La campagne 
menée principalement par le dé-
puté conservateur au fédéral, John 
Reynolds, organisateur de Claude 
Wagner en Colombie-Britannique et 
l'animateur radiophonique Jack 
Webster, pour empêcher l'implanta-
tion de la télévision française de 
Radio-Canada à Vancouver, res-
semble à s'y méprendre aux croi-
sades contre le bill 22 de George 
Springate et John Robertson à 
CFCF 

En usant des mêmes moyens, li-
gnes ouvertes. placards publicitai-
res publiés dans les quotidiens de 
Vancouver, arguments démagogi-
ques et pétitions que l'on fait circu-
ler dans les magasins et places pu-
bliques de Vancouver, Reynolds et 
Webster pourraient littéralement 
remplir le Colisée du Pacifique 
lundi prochain quand le CRTC 
viendra entendre les opposants à 
l'implantation de cette chaine fran-
çaise à Vancouver. 

"Il pourrait y avoir 16.000 per-
sonnes pour s'opposer au projet si  

l'on trouvait un local assez vaste, 
tellement la campagne contre la té- 
lévision française en Colombie-Bri- 

41111111111111111111.11111» 

Le député John Reynolds 

tannique a été bien orchestrée", 
admettait d'ailleurs au cours d'une 
entrevue à LA PRESSE. le direc-
teur des services français de Ra-
dio-Canada à Vancouver, M. Jac-
ques D. Landry. 
Une chaîne US 

11 faut admettre que les argu-
ments invoqués par Reynolds et 
Webster ont de quoi séduire une 
population anglophone qui vit déjà 
à l'heure des Etats-Unis. 

Pour offrir une chaîne française 
aux 51,000 francophones de la ré- - 
gion métropolitaine de Vancouver, 
il faudrait en effet que les compa-
gnies de câblo-diffusion sacrifient 
une des trois chaines américaines 
q u 'c Iles offrent actuellement à 
leurs clients. 

Aussi, fait-on porter le débat sur 
cet aspect de la question: étes-vous 
prêts à sacrifier une des Cailles 
américaines pour accomoder le pu-
blic francophone? 

La masse répond évidemment. 
non. 

Quant à Reynolds, le leader chez 
les quatre députés conservateurs 
qui s'opposent à la senue de la té-
lévision française à Vancouver, il 
invoque le programme de restric-
tions économiques mis de l'avant 
par M. Trudeau. 

L'homme de Wagner 

Assez curieusement, Reenolds est 
l'organisateur en chef pour M. 
Claude Wagner en Colombie-Britan-
nique dans la course à la chefferie 
du parti conservateur. 

On raconte chez les membres de 
la F&iatlon e;!ee rdiwl 
biens que M. Wagner a dû donner 
une démonstration éblouissante de 
patinage de fantaisie lors de sa 
dernière visite en Colombie-Britan-
nique pour appuyer les francopho-
nes de Vancouver dans leurs reven-
dications et en même temps pour 
ne pas désavouer le travail de son 
bras droit, John Reynolds. 

"De la démagogie" 

Selon M. Jacques Rioue. direc-
teur général de la Fédération des 
franco-colombiens, les arguments  
du député Reynolds sont à la fois 
démagogique et fallacieux. 

Reynolds prétendrait que l'instal-
lation d'un poste français à Van-
couver pourrait coûter plus de $2 
millions. 

C'est faux. soutient M. Rioux. 
puisque le signal vidéo et audio est 
déjà rendu ici même dans L'édifice 
de Radio-Canada. Tout ce qui est 
nécessaire, c'est la construction 
d'un émetteur et l'obtention d'une 
fréquence CHF. 

Quant à l'autre argument massue 
contre la venue de la télé fran-
çaise. celui qui inquiète le plus la 
population locale, il y aurait peut-
étre moyen de le solutionner. 

C'est le maire de Vancouver. M. 
Art Phillips, d'abord opposé au 
projet parce qu'il priverait les ha-
bitants de Vancouver d'une chaine 
américaine, qui a demandé au 
CRTC d'assouplir quelque peu ses 
règlements afin de permettre d'in-
dure le poste français sur. les 
ondes VHF, même si cela pouvait 
créer un pourcentage infime d'in-
terférences sur une chaine voisine. 
Une lutte pour la survie 

La Fédération des franco-colom-
biens est catégorique. Sans la télé-
vision française comme instrument 
d'éducation qu'elle qualifie d'essen-
tiel pour les enfants, la survie de 
la francophonie à Vancouver est 
Impossible. 

M. Landry partage cette opinion: 
'Si mes enfants ne peuvent pas 
écouter bientôt la télévision fran-
çaise, avec tout le pouvoir si capti-
vent qui y est attaché, c'est l'assi-
milation certaine d'ici moins de dix 
ans." 

11 y a plus. Les Franco-colorie 
bien, désirent recevoir d'autres 
images du Québec que celles pro-
pagées lors des Informations des 
postes anglophones. "On jurerait 
qu'il n'y a rien d'autre au Québec 
que des scandales politiques et des 
meurtres. Nous n'avons rien su de 
la Super Franco-Fête, des Fêtes de 
la Saint-Jean sur le Mont-Royal, 
nous sommes coupés de la culture 
québécoise... Les 100,000 personnes 
reconnues officiellement bilingues 
de Vancouver ont au moins autant 
droit à la télé française que les 
22.000 bilingues du Saguenay Lac-
Saint-Jean ont droit à la télé an-
glaise", de dire M. Riou.e. 

En attendant l'affrontement de 
lundi, la presse de Vancouver a 
son mot à dire. Depuis deux semai-
nes, on , ne compte pas de joure 
sens qu'un article ou un éditorial  

ne soit publié à ce sujet... eaito-
riaux de plus en plus favorables à 
cette chaine française. 

D'un autre côté, on parlait même 
chez les opposants de louer des au-
tobus afin que le CRTC puisse être 
réellement impressionné par le 
nombre d'irréductibles convaincus 
par Reynolds, Webster et cie. 

Et pendant ce temps, circule wie 
nouvelle pétition dans les écoles, 
pétition si habilement tournée que 
même des francophones l'ont si-
gnée. 

C'est le 2 février que l'affronte-
ment final aura lieu devant les 
commissaires du CRTC. 
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La télé en français à Vancouver: 
Claude Wagner prend ses distances 

par Denis LORD 
de notre bureau d'Ottawa 

OTTAWA — Plutôt que de se re-
trouver mêlé à une querelle lin-
guistique aux relents moins •que 
rassurants, M. Claude Wagner a 
préféré prendre ses distances vis-
à-vis la campagne menée par un 
des piliers de son organisation élec-
torale en Colombie-britannique, le 
député John Reynolds. 

Depuis plusieurs Semaines, ce 
dernier dirige, en compagnie d'au-
tres députés anglophones et de 
quelques animateurs de radio, une 
bataille en règle en vue d'empê-
cher Radio-Canada d'ouvrir deux 
nouvelles stations de télévision sur 
la côte du Pacifique, dont l'une en 
langue française à Vancouver. 

Mais M. Wagner n'est pas parfai-
tement convaincu que cette croi-
sade ait pour seul objet de forcer 
Je gouvernement fédéral à rédùire 
ses dépenses. 

n considère pour sa part la cam-
pagne de son collègue de Vancou-
ver comme tme autre de ces mani-
festations "d'individualisme" dont, 
c'est bien connu, les conservateurs 
ont l'habitude. Interroge par LA 
PRESSE, le candidat au leadership 
tory• s'est empressé, d'ajouter qu'il 
entend y mettre bon ordre et incul-
quer un peu plus de discipline à 
son parti "après le 23 février". 

M. Wagner tenait justement ces 
propos après un discours où; de-
vant un petit groupe de partisans 
de la région d'Ottawa, il s'en est 
pris aux divisions internes qui sont 
depuis si longtemps l'image de 
marque en même temps que le ci-
metière électoral du Parti progres-
sisten-conservateur. 

A l'appui de sa campagne, M. 
Reynolds invoque en tout premier 
lieu l'argument financier: en ces 
temps de contraintes budgétaires 
générales, expliquait-il 1LA 

PRESSE hier, il .n'y a pas de rai.: 
son que Radio-Canada fasse .excep-
fion et se permette des projets 
d'expansion, même si la station 
française de Vancouver ne repré-
sente que dés déboursés addition-
nels de $2.4 millions (la société 
d'Etat a un budget annuel de $353 
millions). 

Quant à l'argument linguistique, 
il le rejette avec force: la pétition 
qu'il a suscitée via un quotidien de 
Vanceuver (et qui a récolté 27,000 
signatures, selon lui) vise tout au-
tant le projet de station anglaise 
de Victoria que celui destiné à la 
petite minorité de 38,000 francopho-
nes de Colombie. 

n en profite d'ailleurs au passage 
pour s'en prendre à ceux qui, tant 
au Québec qu'en -Colombie, : ont 
comparé son initiative à là levée 
de boucliers qui avait accueilli la 

: loi 22 dans les milieux anglophones 
de Montréal. 

Mais, admet-il du même souffle, 

rien n'assure que taus les signatai-
res soient uniquement inspirés par 
la nécessité de combattre l'infla-
tion, surtout quand on sait que 
l'auditoire anglophone de • Victoria 
ne perdrait guère en n'ayant pas 
sa propre station . de la CBC. La 
très grande majorité, préciset-il, 
sont des abonnés du câble et peu-
vent de ce fait teceVOir les émis-
sions de la station anglaise de la 
société d'Etat- à Vancomier. 

n ajoute d 'a illeurs lui-même 
qu'une des grandes sources de mé-
contentement chez ses concitoyens 
vient. de ce que l'entrée en ondes 
de Radio-Canada forcerait les câ-
blodistributeurs à éliminer l'une ou 
l'autre des six stations de télévi-
sion américaines qui sont actuelle-
ment offertes dans la région. Pour 
continuer de les capter, les télé-
spectateurs devraient se procurer 
un "convertisseur" spécial qui 
coûte dans les $75 à $100, un prix 
qu'ils jugent trop élevé pour satis- 

faire une infime minorité de la po-
pulation. 

ll suggère pour Sa part de repor-
ter de quelques années l'octroi des 
deux licences à Radio-Canada, le 
temps de laisser passer la période 
d'austérité budgétaire, mais aussi 
le temps de permettre aux télé-
spectateurs de s'équiper. 

M. Wigner; quant, à lui, en fait 
une question de justice pour tous. 

D'une part, il se-montre réticent 
à l'idée de priver la minorité fran-
co-colombienne de services dont la 
plupart des autres communautés 
fracophones du pays jouissent déjà. 

Il serait .quand même prêt, par 
contre, à se ranger à la solution de 
M. Reynolds, mais à la condition 
expresse que la compression des 
dépenses en soit le seul- motif. 
Dans ce cas: précise-t-il, comme 
.dans l'autre, il faudrait que les 
deux projets connaissent le même 
sort, 
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Une télévîslon fr 
La population  • de la Colombie-

Britannique (2,462,000) est à plus de 
96% anglophone. Au dernier, recense-
ment, on dénombrait 102,000 parlants 
français, dont 100,000,bilifigues, pour' 

ir moitié' concen és dans la région • de 
Vancouver. Il ' 'y a pas à. s'étonner dès 
lors que le pro ét d'implantation d'une 
Station de . ?telévision française de 

, Radio-Canada. dans cette grande ville 
du PacifiqUe suscite de nombreuses  
réactions négatives. • ' 

Les principaux animateurs de cette 
campagne, M. John Reynold, député 
conservateur . de Burnaby-Richmond 
aux Communes, et l'animateur  ra-
diophonique Jack Webster, n'invo-
quent pas des argaments d'ordre lin-
guistique eu nationaliste pour motiver 

. leur opposition que partagent plu-
sieurs milliers de citadins de Vancou- 

, ver et qu'ils s'apprêtent â exprimer 
devant le Conseil dela radio-télévision 
canadienné•sa. semaine prochaine. Ils 
fent"valoir plidot des raisons de carac-
tère étonemique et pratique. -  M. Rey-
noilli, qui est le principal organisateur 
de a campagne rte M. Claude Wagner 
dans cette province, "n'omet pas de 
préciser avec insistance qu'il n'est pas 
hostile au bilinguisme et à la création , 
d'une station diffusant: en' langue 

- française. Mali* puisque le Canada est 
entre dans une période d'austérité éco-
noinique, dit-il,. il est centre-indiqué 
qu'une société de la couronne comme 
Radio-Canada engage dans une 
entreprise de cette nature la somme 
de $2 millions. Et, pour dissiper tout 
doute quant aux arrière-pensées qu'on 

, pourrait lui prêter, il ajoute qu'il n'est 
pas' moins opposé au Projet d'implan-
tation d'une nouvelle station de telévi-
sion anglophone à Victoria. • 

- D'autres motifs ont aussi été invo- 
•qués, en  particulier le fait que la sta-

tion française de Radio-Canada occu-
perait un canal actuellementiéservé à 
le diffusion - des  émiasions d'une 
chaine am'ériealné C'est là un 
problème technique auquel, dit-on, le 
CRTC pourrait apporter une solution 
qui ne priverait Pas la population de - 
Vancouver de Paçcès à une station 
américaine.' 	• • › • • 

Ces raisons d'Ordre économique et 
technique ont notamment l'avantage 
d'épargner li• 'M: Wagner les 
inconvénientà  dune position 
inconfortable. Il a besoin des appuis 
des conservateurs . de la Colombie-
Britannique • t s'empresse, par 
coniéquent de se Solidariser avec 
cette campagne. Par contre, il se dit 
favorable au principe de' la télévision 
française quand , l'état des finances 

•publiques le permettra.  
Quels 'que soient , les  • prétextes , 

 auxquels peuvent habilement recourir 
lès. adversaires du projet, le fond du 

 preblème ' est évidemment d'ordre 
, linguistitnie  et politique. 'On ne saurait 
reprocher a dx citoyens de la 

nçaise pour qui? 
Colombie-Britannique de se montrer 
sceptiques et contrariés à l'égard du 
projet, pas plus qu'on se scandalise de 
l'opposition d'une. partie de la. 
population de Chicoutimi à l'annonce 
de l'établissement d'une station de 
radio anglophone dans cette région 
massivement .francophone. • 

Car,  •  de toutes les communautés 
francophoneslors du Québec; celle de 
Vancouver est notoirement la plus 
faible et la moins structurée. Les 
divers programme fédéraux d'aide aux 
minorités francophones, jugés très 
insuffisants par les intéresses, n'ont 
pas réussi depuis 1968 à revitaliser ce 
miniscule •  îlot francophone; déjà 
largement entamé par l'assimilation. 
Quand la Commission Laurendeau-
Dunton recommandait une politique 
destinée à préserver et . à rammer ces 
morcemix •  isolés de la francophonie, 
elle songeait à un ensemble de 
mesures propres à faire naître un 
milieu eulturel francophOne: écoles, 
enseignement du français, centres 
culturels, animation socio-culturelle,  
bibliothèques, livres, journaux . et, 
pour encadrer ces  •  institutions et 
activites, ,Tétablissement d'un district 
bilingue. Or, comme le rappelait il y a 
deux mois le groupe de travail suries 
minorités de langue française, 
constitué par le, Secrétariat d'Etat • 

pour examiner  l'ensemble de la 
question, ces politiques de 
régénération ont à peine été amorcées. 
Dans ce .contexte, une Station de 
télévisien flçaise ne serait qu'un 
instrumentjaelé .,' d'une efficacité 
douteuseeile est pas intégré dans un 
plan d'enseinble. 

Est-il objectivement réaliste, quelle 
que soit notrévolonté de soutenir une • 
lointaine et microscopique minorité, 
de créer une 'Station de télévision dans 
la région métropolitaine de Vancouver 
où le nombre de ceux dont le français 
est • la langue ',d'usage à la maison 
s'élève à' 6,005 Contre 989,915 qui ne 
parlent gnian:glais à la maison, et .4  la. 
ville?" , laist41 ' souhaitable pourSadio-
Canada de déployer de tels moyens si 
l'on Sait que ;  dans le Greater 
Vancouver, on dénombre 17,625 
personnes de langue maternelle 
française dont plus de 10,000 ne 
parlent plus cette langue? 

Pour ne pas abandonner . 
 complètement cette poche de 

résistance francophone que la 
géographie et l'histoire condamnent à 
l'assimilation, Radio-Canada pourrait 
sûrement Offrir à là minprité • unè . 
trentaine de minutes par jour en 
français sur les ondes de la station 
locale de CBC. Elle doit aussi 
maintenir sa station de radio FM en 
langue française dont la mission 
culturelle est, paraît-il, bien accueillie 
par l'ensemble de la population 
anglophone de Vancouver.  • 

Michel ROY 
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Showdown coming Monday 

Petition opposes B.C. French radio station 
OTTAWA (CP) — Pro-

greçsive Conservative MP 
John -Reynolds says  he  has 
about 18,000 signatures on a 
petition opposing CBC plans 
for new West coast television 
services. including a French-
language station in Van-
couver. 

The petition arrived at Ca-
nadian Radio-Television 
Commission  (Œrrc) head- 
quarters here this week as the 
broadcast licensing agency 
prepared for public hearings 
starting Monday - in Van-
couver. • 

'3/1r. Reynolds. one of five 

B.C. MPs planning to speak 
against the proposals at the 
hearings. said those who 
signed the  • petition do not 
want CBC French services:to 
displace imported U.S. tele-
vision signals from cable tele-
vision systems. 

Until the Reynolds betitkin 

arrived. submissions to the 
CRTC were running heavily 
in favor of the proposed 
French-language television 
station. Of 112 letters on filé 
at the Jan. 19 deadline for 
written submissions, 95 sup-
ported the proposal and 17 op-
posed it. One opponent's let-
ter was accompanied by à 61- 
name petition. 

A CRTC official said yes-
terday ,  the commission must 
now decide what to do with 
the Reynolds petition — it ar-
rived after the deadline. Mr. 
Reynolds is on a list of about 
20 to speak .on the CBC ap-
plication Monday  but the peti-
tion might not be included in 
the written material before 
the CRTC. - 

The CBC plans have caused 
controversy in the area where 
predominantly .  English-
speaking residents are • ac-
custorned to receiving up to 
six U.S. television stations by 
cable. - 

The CBC wants to open a 
new station to carry the full 
French network service in 
Vancouver and an English- 

language network station in 
Victoria. 
A 'private company. 

Western Approadhes Ltd.. al-
ready has approval for a new 
English station in Vancouver, 
which is scheduled to begin  

operations this fall. 
Under CRTC policy these 

stations must get priority 
over imported US. signals on 
cable.. meaning one or more 
U.S. stations will be bumped 
from local screens. Viewers 
would have  to  spend $75 to 
$100 for special converters to 
continue receiving the full 
range of U.S. stations. 

Mr. Reynolds obtained-  the 
signatures in response to ad-
vertisements in Vancouver 
area newspapers. Other B.C. 
MPs say they received large 
volumes of mail opposing the 
French television plan. 

CRTC officials 'expect a 
large crowd at the hearing in 
the Hyatt Regency Hotel but 
said the hearing room, with a 
capacity of about 500. should 
be large enough to accom-
modate everyone. Mr. Rey-
nolds is planning to bring a 
large delegation to the  hear-fl 

 
- Some letters to the CRTC 

contained. strong anti-French 
statements. There are about 
38,000 French-speaking resi-
dents of the province. 
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Would cut  U.S. channels  

18,000 oppose B.C. French TV - • , OTTAWA — (CP) — Pro-
gressive Conservative MP 
John Reynolds says he has 
about 18,000 signatures on a 
petition opposing CBC plans 
for new west coast television 
services including a French-
language station in Van-
couver. 

The petition arrived at Ca-
nadian Radio-Television 

Commission (CRTC), head-
quarters bere this week as 
the broadcast licensing 
agency  • prepared for public 

,hearings starting Monday in 
Vanciniver. 

Reynolds, one of five B.C. 
MPs planning to speak 
against the proposals at the-
hearings, said those who 
sigmed the petition do not  

want CBC French services 
to displace imported U.S. 
television signals from cable 
television systems. 

Until the Reynolds petition 
arrived, submissions to the 
CRTC were running heavily 
in favor of the proposed 
French- language television 
station. Of 112 letters on file 
at the Jan-. 19 deadline for  

written siibmissions, 95 sup-
ported the .proposal and 17 
opposed it.‘ 

A CRTC official said yes-
terday the„comrnisson must 
now decide what to do with - 
the Reynolds petition be- . 
cause it arrived after the • - 
deadline. 

The CBC plans have 
caused controversy in the 
area where predominantly 
English-speaking .residents 
are accustomed to receiving • 
tip to Six U.S. television 
sttion by cable. 

Under CRTC policy these' 
stations.  •  must get priority 
oVer imported  U.S. signals 
on- cable, meaning one '.ot 
more  •U.S; stations will  be 

 bumped from local screens; 
Viewers would have to spend 
$75 to $100 for spécial  con-‘. 
verters to  continue receiving , 
the full -  range of U.S. sta-
tions. . 

Some letters to the CRTC 
contained -  strong anti.;French 
statements. There are about 
38,000 French-speaking resi7 
dents of the province. 
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Le CRTC à Vancouver: "English, please" 
par André BELIVEAU 
envoyé spécial de LA PRESSE 

VANCOUVER — "English, please!" 
"English, please!" "English, please!" 

Les Anglais de la Colombie-Britanni-
que ont appris à vivre: à ceux qui 
osent parler français, ils ne crient 
plus "Speak white!", mais "En an-
glais, s'il vous plait!", ce qui est 
beaucoup plus poli. Et ils défendent 
âprement leur foyer et leurs droits 
menacés par l'invasion du français. 
M. Raymond David, vice-président et 
directeur général de la radiodiffusion 
française de Radio-Canada, en a eu la 
preuve hier. 

Comparaissant devant le CRTC pour 
expliquer le projet de la société de' 
créer une station de télévision fran- 

çaise à Vancouver, il n'avait encore 
prononcé que quelques mots — en 
français — quand une femme de l'as-
sistance lui cria d'un ton sans répli-
que et à plusieurs reprises de parler 
anglais. 

Cet incident n'est que l'un des nom-
breux faits saillants de cette journée 
d'audience où, phénomène sans précé-
dent, on a vu défiler tour à tour de-
vant le CRTC pas moins de sept dé-
putés fédéraux, dont cinq étaient fa-
rouchement opposés à l'implantation 
de la station de télévision française.  à 
Vancouver. 

L'une des adversaires du projet. 
Mme Simma Holt, député libéral de 
Vancouver-Kingsway, qui avait distri-
bué en matinée quelques centaines de 
boutons sur lesquels on pouvait lire  

"CRTC go home" — elle en a même 
donné un au président du conseil, 
Harry Boyle —, m'a demandé avec 
insistance après son intervention de 
bien préciser qu'elle n'est pas raciste 
et que son opposition n'est pas dirigée 
contre les Canadien.; français. 

Plusieurs de ceux qui refusent la té-
lévision française ont d'ailleurs men-
tionné qu'ils connaissent des Cana-
diens français, qu'ils les respectent 
beaucoup, que certains sont même 
leurs amis et qu'il faut évidemment 
souhaiter le maintien de leur Identité 
culturelle — mais sûrement pas au 
risque de perdre une station de télévi-
sion américaine. 

Car c'est de cela qu'il s'agite pour 
faire place à la future station fran-
çaise sur le câble, il faudra probable- 

ment se résoudre à éliminer l'une des 
trois grandes chaînes américaines. 
Cela, les gens de Vancouver ne le 
prennent pas. 

Excités au cours des dernières se-
maines par le Springate du bout, le 
député conservateur John Reynolds, 
principal organisateur de Claude Wa-
gner en Colombie-Britannique dans sa 
course à la direction du Parti pro-
gressiste-conservateur, et par des ani-
mateurs radiophoniques comme Jack 
Webster et Pat Burns — eh! oui, celui 
que les Montréalais ont si bien connu! 
— ils ont décidé de faire connaitre 
massivement leurs sentiments à ces 
messieurs du CRTC. M. Reynolds a 
remis hier au conseil une pleine mal-
lette de formulaires de pétition signés  

par quelque 30,000 habitants de la ré-
gion. 

Tous les autres députés qui ont dé-
noncé le projet sont des progressis-
tes-conservateurs. lin parlementaire, 
riéo-démocrate, Stuart Leggatt, s'y est 
par ailleurs montré favorable, tout 
comme son chef Ed Broadbent l'avait 
fait il y a quelques jours. 

L'identification du mouvement d'op-
position au Parti conservateur est 
telle que "Le Soleil de Colombie", le 
seul journal de langue française en 
Colombie-Britannique, pouvait titrer 
en manchette de son dernier numéro, 
entièrement consacré à la question de 
la télévision française: "M. Stanfield, 
le Parti conservateur devient-il anti-
français?" 
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Forte opposition à fa venue de la 
télévision française à Vancouver 

-. 

 

'La société d'Etat a souligné ..> 
.que la radiodiffusiou attelai-
se' atteignait.98 pour cent des - • 
résidents dé Colombie-- 
Britannique dont la langue • - • 
maternelle est l'anolais,  tan-
dis. -:que la • radiodiffusiein 
française atteignait .64 pour 

. cent- des résidents dont. la 
langue' maternelle est le - 
Francais.  

VANCOUVER  • ( d' après 
UPD .- -Libératix et ConSercia-- ' 
téurs  au parlement de la 
Colombie-Britannique ont  
uni leurs forces hier pour 
s'opposer vigoureusement à - 

l'installation d'une station de 
télévision française. à Van-
couver. . 

Le groupe de députés a 
dénoncé ce projet parce qu'il 
priverait les téléspectateurs 
d'un plus grand choix de 
canaux populaires en prove-
nance du nord-ouest des 
Etats-Unis. 

Le toxy Bob Brise° a mème 
accusé la Canadian Broad-
casting Corporation de violer 
les lois en construisant une 
tour de transinission et en 
fournissant d'autres sommes 
d'argent sans autorisation. 

M. Brise° a -demandé à la 
Commission canadienne de 
radio-télédiffusion de refu-
ser à Radio-Canada le permis 
pour exploiter ce poste fran-
çais.  • 

D'autres  • députés ••ont • 
noncé "l'extravaganceY de la' 
dépense 'que, représente ré- - 
tablissement de. ce - poste, 
alors Que seùlement 0.6 pour  

cent des habitants de la 
régian de Vancouver parlent 
le français à la maison. ce 
qui serait nettement insuffi-
sant pour justifier ce projet, 
selon eux. 

La Fédération des franco-
colombiens ne l'entend pas 
de cette oreille, cependant 
puisqu'elle soumet aujour-
d'hui au CRTC une déclara-
tion où il est dit que la 
plupart des résidents franco-
phones de la région métropo-
litaine de Vancouver conti-
nueront de s'assimiler si on 
refuse d'établir le serï,ice de 
télévision de langue fran-
çaise. 

La société Ra.dioCanada - a 
officiellement déposé. hier. 
une demande d'établisse-
ment d'une, station de télévi-
sion francophone en Cc:dont-
hie-Britannique au cours d'u-
ne réunion du Conseil de la 
radio,teévision canadienne 
(CRTC); à Vancouver. . 

Deux hommes politiques 
qui se sont prononcés contre 
ce projet sont également in-
tervenus à l'audience. Le 
député libéral de Vancouver 
Kingsway, M. Simma Holt, a 
opiné que la population Iran-. 
cophone de Colombie-
Britannique n'était pas assez 
nombreuse pour justifier une 
station de télévision. 

Elle a ajouté que le CRTC 
ne devrait pas choisir la  

prograuunation  pur les rési-
dents de cette province. 

Le maire de Vancouver, M. 
Art Philipps, a déclaré qu'il 
appuierait la demande de 
Radio-Canada si cela signi-
fiait l'augmentation du nom-
bre de Canaux disponibles 
par . télé-distribution. Il a 
ajouté que si cette demande 
était agréée par le CRTC, une 
station américaine serait né-
cessairement éliminée des  

services. dé télé-distribution  
de Vancouver. 

Pétition 

Le projet du CRTC n'a pas 
obtenu tai accueil ,,très cha-
leureuX:si on en juge par la 
pétition de 116,000 signatures 
remise au CRTC 4 Poceasion 
'de cette' réunion à Vancou-
ver. Cette 'pétition est une 
initiative d'une station ,  de 
radio lOcale. 
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Vancouver mayor 
backs TV protest 

VANCOUVER — (UPI) — 
Plans to introduce a French-
language television station in 
Vancouver, bumping a  • popu-/ 
lar Seattle channel from the 
regular dial, has generated 
an anti-French backlash, 
Mayor Art Phillips warned 
yesterday. « 

"It is 'a protest against 
the loss of existing viewing 
options and a protest against 
being dictated to by an un-
feeling. and Unapproachable 
Ottawa bureaucracy," he 
told the Canadian Radio-
Television Commission.  •  

"The citizens of thig com-
munity believe they're intel-
ligent enough to decide for 
themselves what they should 
or should not watch." 

Phillips said it was signifi-
cant that about 116,000 peo-
ple had signed an anti-
French petition organized by 
a local radio station. As he 
was speaking,  two  men hold-
ing three mail bags Contain-
ing the petitions duinped 

ART PHILLIPS 
. . . options loSt 

them in front of the nine-
member panel. 

Phillips rejected claims 
the Canadian television in-
dustry Can  be strengthened 
only by restricting competi-
tion from U.S. and other Ca-
nadian channels.  •  

He said CRTC. policy 
would result in Vancouver 
viewers losing established 
channels on their regular 
dial unless theY bought a  

$100 converter for each set, 	. 
"This is not maximization 

of choice, this is Hobson's 
choice," he .said. ''Nobody 
should 'he foreed ..to purchase 
a converter merely to main-
tain existing viewing 
.choices." . 

The 116,000 names deliv-
ered to the CRTC yesterday 
are expected . to be added' to 
28,000 names collected by 
John Reynolds (PC — Bur 
naby; Richmond, Delta). 

The controversy has  po 7 
larized MPs in the Van-
couver area  with Simma. 
Holt (Lib. Vaneouver 
Kingsway) siding with the 
anti-french TV element and

•  Marke Raines (Lib. — Bur-
naby Seymour) supporting 
the.proposed French channel: 

Raines said Canada is a 
bilingual and bicultural 
country and that should be 
reflected in its broadcasting 
services. . 	. 

Holt said 'the  • CRTC 
shouldn't tell local residents 
what to watch. 
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La télévision française à Vcitipz .niVer 

On reste surpris, à distance, de 
la .'forte  opposition qui se manifeste 
à —Vancouver contre l'installation 
d'un poste de télévision française 

•de 'Radio-Canada. On a de la diffi-
, c.Olté à croire que toutes ces mania 

 rations d'hostilité soient sponta-
néeS. 	• 

'On se  dérnande, en particulier, si 
qtielques fanatiques ou quelques 

' 	-- -"lobbys" de Compagnies de .câbles 
n'ont pas cherché à ameuter la po-

- pulation en déformant passable-
ment les  fait. On parle, Par exem-
ple, de gaspillage des deniers pu- -  
blïcs alors que les dépenses pré-
vues pour l'ineallation de ce postb 
français s'ont extrêmement modes-
tes. L'antenne est déjà là et l'édi- 

nouyeau• _qu'op_ a receinment 
inauguré à Vancouver pour y re-
jrouper les services de Radio-Ca-
nada' comporte l'espace voulu pour 
répondre , aùx exigences de ce 
poste français. Le budget de fonc-
tion n.e m e n t,'pour la première 
-année, ne devrait pas, . ;au surplus, „ 
sauf, erreur, dépasser les huit cent 
mille dollars. 

On a fait grand état aussi du fait 
que la venue de la télévision fran-
çaise aurait pour effet de priver les 
tétéspeetateprs de Vancouver d'un 
canal américain. En :est-on si sûr? 
De toute: façon, si, Comme, on le 
prétend, on n'est pas opposé à la 
télévision française Comme telle,  •  
pourquoi ne s'efforce-t-on pas de 
rechercher et de suggérer,- au plan 

'technique, des formules de corn: 
promis possibles.  

, On .dirait, à 'entendre ces gens, 
que Radio-Canada est devenue .• 
l'ennemi qui veut forcer les gens, 
Malgré eux, à su.bir des émissions • 
de télévision.' dàns une 'langue 
étrangère.  •  Pourtant, Radio-Canada • 
ne. fait que s'acquitter dé son Man-
dat et, en particulier, ne fait que 
donner suite au Plan accéléré de • 
rayonnement annoncé, au début de 
1974 ;  par le ministre Hugh Faulk-
ner, et qui prévoyait que cette so-
ciété d'Etat devait rejoindre dans •• 
leur langue, la française ou' Pan-
glaise' selon 'le' cas; toutes. les 'co k  
lectivités d'au , moins 500 habitants 
au pays • dans les cinq prochaines 
annéeb. . 

•La région de Vancouver, .avec 
_ses 20,000 -  personnes de langue , 
maternelle • française et ses 37,0 00 
qui ont' une Connaissance d'usage 
du français, 'est ',Sûrement la plus 
importafite•:collectivité  à  se'quali-
fier pour bénéficier de cette' poliii-
que gouvernementale. 	• 

Cette minorité, au -surpiti& est  
l'une dés • plus -menacées au pays. • 
Elle a dreit qu'on &en occupe en 
priorité. .• •  

Les anglophones de cette' région . 
ont une  iiiultiplicité  de canaux • 
'entre lesquels choisir. Lés franco-
phones n'en ont aucun. -• 	• • , 

Viricent PRINCE 
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L'affciire:duposte frcinçais  passe  au second plan 

Un jugement "chasse" le 
CRTC de Vancouver 

par AndredELIVEAU 
envoyé : éPécie de  LA PRESSE 
•: vcçiuvit — "CRTege berne!" 

4isait  Je imacaron  que - drstribuait :à la 
.:koncle hâlai le député -libéral fédéral 

Vatikbitver-Eingsway, Mme Sirnina 
volt. 	. 
n Et le ÇRTC ,eOt retnurni."à la mai-
llon", à Ottawa. • 

Pas à : canée du madarén. 'Mais à 
,lnause cre ordre &nia hier matin à 
:Vancouver par un juge de la Cour fé- 
déraie du Canada. . 	_ 	. 

Dans un geste sans précédent, le 
Conseil' • de la :radio-télévision cana-

« dienne .a en effet brutalement inter-
rompu hier, après seulement une jpur-
née et . demie, lés audiences publiques 

 qu'iLapAiàsmorcées lundi et qui de-
vaient- se - enureuivre à Vancouver 
et à Viçtoria — jusrpi'›-Vendredi. 11 
a plié . bagages et a eportê . sine die 
l'audition des quelque 90 demandes in-
'suites à son ordre du jouir.  

Cette décision-surprise du Conseil a 
été annoncée au. début de l'après-midi 
par spn . président... Harry_ Boyle,. dans 
un climat de grande tension alimenté 
au préalable par la campagne d'opi-
nion publique qui .avait mobilisé la po-
pulation au sujet du projet d'implanta-
tion de la télévision française en Co-
lombie-Britannique. 

Elle n'a .cependant rien à voir :--- du 
moins officiellement — avec Cette 
campagne, pas plus que la décision 
judiciaire qui l'a provoquée. 

Cette -dernière, signée par 'le juge 
J.-E. Dtibe, consiste' en un bref de 
mandamus émis contre le CRTC à la 
demande d'un groupe de citoyens dé- . 	. 	. 	. 
sireux d'obtenir la licence que détient 

'actuellement la Victoria  Cablevision 
LiMited pour exploiter une entreprise 
de cablodidtribution desservant la ré-
gion de Victoria. 

Cette licence expirera dans quelques 
semaines, et son titulaire a demandé 
au CRTC de la renouveler, selon la 

'procédure habituelle, •• 
Un groupe coopératif, Capital Catile 

Co-operative, patronné par l'Associa-
tion for Public Broadcasting in British 
Columbia, la convoite cependant pour 
•lui-même et a demandé  • au CRTQ de 
l'entendre lors des audiences de cette 
semaine. . 	 . 
Le CRTC dit non 

Le Conseil a rejeté cette requête en 
expliquant qu'en un tel .cas, il doit 
d'abord décider s'il renouvelle ou non 
la licence du titulaire, et que ce n'est 
qu'en cas de non-renouvellementce 
qui est très rare — qu'il peut ouvrir 
la • porte • à d'autres demandes. • 

Cette procédure n'est pas 'inscrite 
dans la loi, mais elle constitue depuis 
toujours une règle de pratique du 
Conseil, Selon lequel agir autrement 
donnerait nuverture au Chans, à l'insé- 
curité permanente pour les titulaires . 	. 	. 	. 	. 
de licence et à toutes sortes de com-
plications administratives pour lui-
mémé. 

Insatisfaite de cette réponse, consi-
dérant la pratique du CRTC comme 
anti-démocratique et injuste, la coopé-
rntive a porté l'affairé  • devant les tri-
bunaux en les priant d'obliger le 
CRTC à entendre sa demande au 
rente titré que la demande de renou-
vellement du titulaire aCtuel: • 

C'est à cette requête que la Cour fé- 
•déraie a donné droit hier matin en or-
donnant . 	CRTC d'étudier la de- 
mande e Capital Cable Co-operative 
avant dé renouveler la licence de Vic-
toria Cablevision Limited. 

"Il est contraire aux principes fon-
damentaux de la justice naturelle de 
decider sans entendre .  les parties, dé- 

•clare le juge Dubé dans Son juge-
ment. En vérité, il est juste et équita-
ble d'accorder priorité à un titulaire 
de licence lorsqu'il s'agit de décider 
si On doit prolonger son monopole 
pour un autre terme, mais il n'est pas 
moins important que les autres candi-
dats à la même licence aient la possi-
bilité de présenter des solutions de re-
change: cette compétition ne peut que 
contribuer à élever les normes." 

Dès qu'il eût pris note du jugement' 
hier matin, le président .dit CRTC a 
levé l'audience en cours pour conférer 
en privé avec les membres du Conseil 
et les quatre conseillers juridiques qui 
se trouvaient sur place. 

Quelques heures plus tard, M. Boyle • 
déclarait qu'a la lumière du jugement 
Dubé, le Conseil avait décidé de sus-
pendre l'audition de toutes les requê-
tes inscrites à son ordre du jour jus-
qu'a plus ample examen de l'ordre ju-
diciaire et de ses implications. • 

"Pour reprendre les termes du juge-
ment, a-t-il expliqué, cet ordre crée 
dés problèmes administratifs. Ces . pro-
blèmes et notre procédure doivent 
faire l'objet d'un examen approfondi. 
Nous devons peut-être en appeler de 
la décision du tribunal." 

Effectivement, st le jugement Dubé 
était accepté ou maintenù comme tel, 
c'est tout un pan de fonctionnement 
du CRTC qui devrait être révisé. 11 
n • est donc guère risqué d'affirmer dès 
maintenant que le Conseil ira en 
appel. 

En attendant, II se trouve, à toutes 
fins utiles, paralysé. 
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Là vainqueur  dù. :..CRTC..est  
barbu et  • Le principal responsable du Wa-

terloo du CRTC à Vancouver est 
:lin écrivain de 39 ans, Herschel 
II.arclin, petit homme à • la barbe 
:*rousse et à la voix rauque qui est 
,ù la fois président de l'Association 
fOr; Public Broadcasting in British 

et directeur  général de 
- 	C.4Pital Cable Co-operative 

., 	y a, tin' peu plus de trois ans, 
jlereel Hardin et un& poignée 

— des avocats, dès profes-
eurs, des journalistes, des artistes 

préocCupés par la médiocrité 
• es Média électroniques et soucieux , 

,Iiren, ralentir la progression toilt en 
::,trotivant: une solution de reChange, 
, fondaient :l'Association for Public 
.13toildeastirig , dans le • but 'exprès 

la création d'uñnôu  
.•!;teau poste de télévision coiruner-
t.  :l'ale à Vancouver. 

-:•si,,;Y,  Ils réussirent à retarder de deux 
.ans la création de ce nouveau 
Poste, mais ce , ne fut :qu'un denii- 
Succès: la nouvelle station entrera 

ondes dans quelques mois. 

Ihtetylentionl 

L'Association, entre-temps, s'était 
pourtant trouvée une mission d'é-
veilleuse de consciences. Elle s'atta-

; qua avec vigueur à divers aspeets 
...\.de la radiodiffusion, dont la- 

commerciale: et les modes de 
propriété et de financement des 
média Elle,. intervint également .  

dans plusieurs dossiers touchant ee 
domaine, dont le projet de qua-
trième chaîne française au Québec, 
qu'elle dénonça. 

"Il y a pluSieurs possibilités de 
financer la télévision sans publi- 
cité ;  eécrivait il y a deux ans, 

Hardin dans une • lettre où 
il m'etiosait la philosophie géné- 
rale de son organisme: revenu or- 

•: dinairé ,gouvernemental, droit an- 
, nuel elmune dans plusieurs pays 

eurepéeris i  taie sur, là vente de té- , 
'léviseurs, taxe sur les tarifs de dé-
blovisien, :' etc... La possiblité la 

.: phis prometteuse nous semble un 
droit lié aux paiements des abian-
neurs de cAblovision. Sans écarter 
les autres possibilités, c'est cette

•  option _que noue Commençons à ex.: 
plorer. En fin de compte, il faut 
intéresser et animer le grand pu-

- bac." 

Au contaCt dé ra 	l'Asso- 
, clation en vint peu à• peu à la Con-

clusian que le meilleur moyen pour 
elle de jouer un rôle efficace dans 
le precessus de la communication 
soclle'erait de poSséder Sa pro-
pre entreprise de câblo-distribution. 

Elle conçut donc le projet de Ca-
pital•,Pable :Co-operative et présenta 
au CRTC Une« requête àfin d'obtenir 
la licence "actuellement exploitée 
par la Victoria CableVisiOn. „ 

, Le CRTC- refusa d'entendre sa 
demande et on connait,la suite. 

• 

. Francep 
Le jugement d'hier, qui renvoyait 

proprement le:CRTC dans son jar-
din outaouais, a fait jubiler plu-
sieurs des WeSterners qui • avaient 
mené ces -dernière§ semaines une 
vive campagne contre le: projet de 
•Cré.acion •  d'une station de télévision 
française à Vancouver et, du 
même coup, contre tous ceux qui 
leur semblaient endosser ce , projet 
-- à commencer  par. la  CBC et•le 
CRTC ;  perçus par les , extrémistes  • 

• d'ici comme dès créatures de l'est, 
donc des étrangers' et même des 

, adversaires. 
'• 	Paradoxalement, Herschel ilarrlin 

et les • «peigné 300 '• Membres que 
c'o mpte• Maintenant l'Association. 

- sont d'une toute autre trempe. 

L'esprit ouvert et très francophile 
lui et sa femme parlent • d'ail- 

letirs ur français presque correct, 
du'lls, ont appris au court d'un long 

• séjour Mn Franèe et 'perfectionné en 
fréquentant • l'Alliance:française de 
Vancouver M. Hardin était même: 
-intervenu lundi -aprèS,midi devant le 
Conseil pour appuyer* lé Projet de 
télévision française au nom • de la 
démocratie, de l'équité, , des droits 
'des minorités> et -dé l'unité Cana-, 
,dienne. Il déplore amèrement l'ac-
lion des fanatiques de sa, province, 
qui •ne  sont:, pourtant, affirme-t-il 
qu'une bruyante' poignée. 	• 	- 

- 
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Le DR're .  vient de Se faire foutre 
'débers de Vancouver. 

'. Ce n'eat pas tous les jours que 
le respectable Conseil de la radio .- 
télévision canadienne se fan traiter 
,de façon aussi cavalière. D'aidant 
pitie èitie c'est un juge franco-
phone, le :juge J.-E.  Dubé, qui a 
acquiescé .ele demande des Cana-

. dlene ,dta • Padifique. Il fallait que la 
chose fût grave. 

Dé fait, .1a question ne méritait 
pas la débandade  ,du  CRTC,, Car , 

 (t'est le Conseil qui a  • décide de' 
pat* ,é la suite kie la décision du 
Juge, lequel .voulait donner droit à 
un groupe Ossident de présenter 
une demande, de permis à la place , 
du groupie :Victoria Cablevision Li- • 
mIted qui ne faisait qu'une:démar, 
che de renouvellement. Le Conseil 
a comme politique de ne pas en-
-tendre 'd'autres demande à tant qu'il , 
n'a Pas refueé le" renouvellement 
au groupe qui détient présentement 
le permis. Et la chose se défend. 
Mais comme cette requête Inetten- 

due se présentait au  • lendemain 
des conflits sur là télévision fran-
çaise en Colombie-Britannique, 
l'occasion était belle de se défi-
ler. 

Le CRTC n'aurait pas dû partir. 
Il eLirait pi, entendre le projet du 
groupe adverse. Ensuite, expliquer 
pourquoi il ne pouvait atequieeper 
au raisonnement du juge Debé. Et 
finalement s'engager à préparer de 
nouvelles méthodes d'appréciation 
des détenteurs de permis. Parce 
qu'II '.eat ...urgent qu'on' se décide à 
juber deuk qui accaparent  les 
ondes ' 

' Car le problème est celui-ci: le 
CRTC ne peut que renouveler ou 
refuaer un permis. C'est la cerne 
d'abondance ou la peine capitale, 
Entre les deùx extrêmes, rien. En 
principe, peut-âtre queiques petites' 
remontrances. En pratique, riere 

11 'est bien normal qùer  le CRTC 
ne puisse comparer' un projét idéa-
liste à une réalisation cencrète. 
N'importe qui pent promettre mer  

eN9 

et monde sur papier pour finale-
ment ne réaliser que bien peu de 
choses. On a de cela un très bon 
exernple avec CFVO de Hull qui ne 
sait qu'utiliser la programmation du 
réseau TVA, qui était son compéti-
teur devant  le CRTC. L'ennemi est 
devenu complice. 

Mais le CRTC n'a pas d'arme va-
lable entre les extrêmes qu'on lui 
propose. Il accepte alors que des 
détenteurs de permis ne respectent 
pas leurs obligations, à un chapitre 
ou l'autre de leur programmation, 
sans pouvoir 9 faire quoi que ce 
soit.  •  Comment retirer un permis 
d'exploitation à une compagnie qui , 
a InVesti des millions de dollars 
dans son entreprise ? Est-il conce-
vable; par exemple, que le CRTC 
interrompe les activités de Télé-
Métropole ? Non, c'est sûr. Quels 
moyens lui reste-t-il alors ? Aucun, ' 
semble-t-il. Résultats ? L'heureux 
détenteur de permis vogue en paix 
et le consommateur se plaint en 
vain.  

Jean•Guy. DUBUC 
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Television for Canadians 

A century ago, British Columbiani 
, clamored for steel rails to unify them ,. 
with eastern Canada via an all-Cana-
dian railway. Now they clamor for 
omission from an airwave link that 
would tie them to another all-Cana-
dian service, television in French.  •  

In expressing opposition to a 
Radio-Canada outlet, many British Co-
lumbians have said they fe,ar losing 
access to one of the American chan-
nels fed into their sets via cable. In 
10t1 years, sornething seems to have 
happened to their feredr for Canada. 

S Unfortunately, the CBC and the CA-
dian Radio-Television Commission, 

by accident or design, have persuaded 
many British Columbians that an Ot-
tawa conspiracy is afoot to provide 
them with French-language television 
r•:artiless of whether they want it. 
The network has all the equipment in 
place and could go on air almost on a 
day's notice. The commission, to 
many witnesses at its hearings, ap-
pears to be ignoring petitions purport-
edly signed by 116,000 opponents of 
television in French while, at the 
same time, reaching for its rubber 
stamp to ratify previous acts of th'e 
people's network. 

In spite of tactical errors by the 
CBC and the apparent callousness of 
the CRTC, Radio-Canada belongs in 

. Vancouver.  • 
Greater Vancouver, according to 

the 1971 census, has a francophone 
population of 17,630. The CBC has a 
mandate •  in the Accelerated 'Coverage 

Plan to preiri•e radio and television to 
any community of 500 or more Speak-
ers of one o .f. the ,two official: lam-
guages. The mandate applies .toi'Van-
couver as well as to Lac -St-Jean.  • 

Further,  Vancouver francophones 
may have unlisual need for FrenCh-
language television - because they are 
thinly spread throughout the Van-

'couver area, 6,690 in the city. and 
10,940 in.the suburbs. 

In addition, figures presented to 
the CRTC before a court order forced 
it to adjourn -  its hearings Tuesday in-
dicated - about 54,000 French speakers 
live in Greater Vanconver. 

ThouSands of other francophones 
visit - Vancouver each year and during 
their stay have a ''right to  information 
in their mother tongue. 

More than a few anglophone' Cana-
dians have found television usefel for 
learning French; no doubt manr; Van-
Couverites could finçl similar utility in 
French-language programming. 

Beyond learning the language. Van-
couverites coUld use thé programs. of . 
Radio-Canada to learn more .— and' 
seine of their comments -  to the  CRTC" 

 indicate they-- have learned little 
àbout French Canada and francophone 
Canadians. 

It should be .obvions that a Radio-
Canada: channel 'is better eehicle of 
Canadian culture. awareness and iden-
tity than a piped-in channel of rerun 
situation comedies and old Hollywood 
movieS from  Seattle. 



par André BELIVEAU 
envoyé spécial de LA PRESSE 

VANCOUVER était dans 
un état de  • choc mercre- 

di. Extérieurement, rien n'y 
paraissait. Les haies et les ar- 
bustes étaient tout aussi .disci- *qu'a l'accoutumée. Les 
h s avaient les cheveux 
aussi bien taillés. Les pelotons 
des coins de rue attendaient 
tout aussi • placidement que 
d'habitude le feu vert qui leur 
permettrait de s'engager sur 
la chaussée. Les Rocheuses 
veillaient encore sre• la baie 
ensoleillée. Tout, apparem-
ment, était calme et beauté. 

Mais quand on parlait de télévi-
sion devant les gens, là, les fantô-
mes s'agitaient! On s'animait, on 
se fâchait, on ricanait, on s'éton-
nait. Tout le Monde avait une opi-
nion, et tout le' monde voulait l'ex-
prit #. 

fait le test. J'ai interrogé les 
pas. ts dans la- rue. J'ai télé-
phoné à des représentants d'asso-
ciations, à des personnes mêlées au 
.petit monde de la radiodiffusion. Et 
j'en suis venu à la conclusion que 
les habitants de Vancouver doivent 
sûrement être les plus farouches 
télémaniaques de la terre. 

Après la fiévreuse campagne des 
dernières semaines à propos du 
projet d'implantation de la télévi-
sion française. et  ces journées fort 
animées de lundi et de mardi où le 
Conseil de la radie télévision cana-
dienne en a entendu des vertes et 
des pas mûres et a décidé de plier 
bagages, la retraite précipitée du 
Conseil en réaction à un jugement 
de la Cour fédérale à laissé tout le 
monde pantois. 

Dans les deux quotidiens de Van-
couver. le "Sun" et le "Province", 
j'ai compté dans la seule journée 
de mercredi pas Moins de neuf .  ti-
tres consacrés à cette question: 
sept articles et deux lettres de lec-
teurs. L'une des lettres portait la 
signature de quatre députés fédé-
raux de la région, favorables, 
ceux4à au projet de télévision fran-
çaise — contrairement à la majo-
rité de leurs collègues qui étaient 
venus dénoncer le projet devant le . 
CRTC lundi. 

Ni racisme, 
ni fanatisme 

Ce sont d'ailleurs ces derniers — 
tous dei conservateurs, sauf la li-
bérale Simma Holt — qui avaient 
dirigé la croisade contre la télévi-
sion française, surchauffé les "hot 
fines" radiophoniques, fait signer 
de multiple pétitions, promis de , 

 transporter les protestataires en 
autobus. etc. - - 

Au terme de leur campagne. ils 
ont pu déposer devant le CRTC des 
dizaines de Milliers de signatures 
de citoyens s'opposant à la création 
de Ia station projetée. Le . député 
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Va ni .Ç . O....uYeretle.. rei et  
duSation:1 Dream .  

John Reynolds," principal organisa-
teur de Claude Wagner en Colom-
bie-Britannique, en a remis à lui 
seul 26,000. Un autre stock en con-
tenait, affirme-t-on, plus de 116 ;000. 

M. Reynolds et sa collègue 
Semnia Holt, en particulier. se  sont 
vivement défendus contre les accu-

, sations de racisme et de fanatisme 
que leur a values leur action en di-
vers milieux, soutenant que leur 
opposition s'appuyait en substance 
sur les trois motifs suivants: 

1) Ert cette période d'austérité et 
de lutte contre l'inflation, il est 
tout à fait contre-indiqué de per-
mettre à Radio-Canada de dépenser 
une fortune pour créer une nou-
velle station dont personne ne vou-
drait. 

2) La venue de cette station fran-
çaise entraînerait la disparition de 
l'une des trois grandes chaînes 
américaines, ce .qui serait contraire 
au désir de la majorité de la popu-
lation et donc au principe sacré du 
libre choix. 

3) La faiblesse numérique de la 
colonie francophone de Vancouver 
ne justifie pas de telles sacrifices. 

Ces arguments, al.puyés sur des 
chiffres et des faits souvent talla-
çjeua, ont _reçu .  un écho çOn.sidera- 

ble au sein de la population. Surtout 
le deuxième. 

Il suffisait 
de répéter 

La télévision américaine est en 
effet très populaire ici. Elle récolte 
50 p. cent de la cote d'écoute to-
tale. Plusieurs manifestent par ail-
leurs un souverain mépris à l'é-
gard des émissions des réseaux ca-
nadiens CBC et CTV, auxquels ils 
reprochent d'être contrôlés depuis 
Toronto. Et. de ne présenter à peu 
près que des "platitudes" — à part 
évidemment les très nombreuses 
émissions américaines qu'ils re-
transmettent. 

Dans ces conditions, il suffisait 
de répéter que la CBC et le CRTC 
s'apprêteraient à "dépenser en 
pleine période d'austérité $2.7 mil-
lions de nos taxes afin de donner à 
0.6 p. cent de la population une 
station de télévision française qui 
rempiacerait l'une des grandes 
(laines américaines" pour susciter 
une grande colère populaire. 

C'est ce qu'on a fait. Et on a 
réussi. 

Au moins auprès d'un segment 
important de la population. Parce 
qu'a coté des esprits qui ont cédé 
à la surchauffe, à côté aussi des 
francophones qui se sont débattus 
dans cette tourmente comme seuls 
savent le faire les chats qu'on noie. 
d'autres voix se sont élevées pour 
réclamer, elles, la réalisation du 
projet: des journalistes. quelques 
politiciens, et beaucoup dé simples 
citoyans inquiets de_ voir se:détério-
rer le climat, soucieux de réconnai-
tre à leurs voisins des droits qui , 
leur sont accordés par les lois du 
pays et désireux d'enrichir leur . 
propre vie culturelle en se donnant 
la possibilité de puiser à une autre 
source que les sources traditionnel-
les. .  

elle estimé que le moment est venu 
et qu'il lui est financièrement et 
matériellement possible de doubler 

A l'analyse, il semble bien qu'en son 
service anglais d'un. service 

.francais à Vancouver.. 
dépit de la 	clameur de ces derniè- 	Compte tenu ;des frais qui seront 
res. semaines, ce sont ces voix plus 
modérées et plu

s libérales qui partagés entre les deux services. 
l'opération devrait coter  $2.4 Mil- 

J'emporteront. Que, comme je l'ai lio ns en immobilisations et So.8 
lu dans le "Sun" hier, "the dam million en frais d'exploitation pour 
frogs have won again!" Et. que 
V 	

la première année. ce qui s'inscrit 
Vancouver aura sa télévision fran-  dans des normes acceptables punir 
çaise. 	 un tel projet. 

Le projet de Radio-Canada n'a en 
effet rien de bien sorcier. Et les L'identification 
arguments • qu'on lui oppose ne ré- américaine sistent guère à l'examen, du moins 
si on les considère dans la perspec- 	Reee la fameuse question de la 
tive des lois èt des principes qui disparition d'une chaine américaine 
sous-tendent l'existence même de ce des écrans de Vancouver. Il semble 
pays artificiel qu'on appelle le Ca- qu'à ce propos on ait agité heau• 
nada. 	 coup de vent pour pas grand chose. 

• . 11 ne s'agit en somme que de 	Selan les experts de Radio-Ca- 
prolonger au-delà des Rocheuses un nada et du CRTC que j'ai consul-
réseau de télévision qui s'étend tés, il n'est pas du tout certain que 
déjà jusqu'à Edmonton, en Alberta. 	la venue de la future station en- 

'Fait à remarquer, les 20,000 Ca- trainei•a automatiquement l'élimina-
. nadiens français de la région de tion d'un canal américain. 

Vancouver, constituent actuellement 	Ce que Radio-Canada demande. 
le plus fort groupe de citoyens ap- c'est une fréquence sur la bande 
partanant à l'une des deux races UHF. Il y en a de disponibles. 
fondatrices à n'être pas encore des- 	L'inclusion de sa programmation 
servi dans sa langue maternelle. sur le câble. qui sera probablement 
Et la Colombie-Britannique est la . exigée par le CRTC en vertu du 
seule province à ne pas avoir en- principe Selon lequel les stations 10- 
core la télévision française — à cales ont priorité sur les stations 
l'exception de la Saskatchewan, qui étrangères, entrainera sans doute 
retira dans quelques mois. 	• un chambardement des canaux. 

La Loi sur la radiodiffusion  de mais pas nécessairement l'élimina-
1968 stipule que Radio-Canada doit tion de l'an d'eux. 
fournir des services complets de té- 	.Et quand cela serait. notent eer- 
lévision, dans les deux langues. à taies des personnes qui ont sou-
tous les citoyens canadiens, au fur mis des suggestions, il y aurait 
et à 'Mesure que les fonds devien- moy,ii de faire sauter un canal 
dront disponibles. sans priver la population des émis- 

sions auxquelles elle est habituée. 
.Comment justifier 	puisque plusieurs de ces émissiow 
Chicoutimi? 	 se doublent. 

Sans compter que CTV et CBC. à 
elles seules. diffusent déjà 40 des 
50 émissions emériCaines les plus 
populaires. La presque totalité de 

tjui prévoyait l'expansion des servi- 	la programmation de l'une des 
Ces de télévision de la , Société, 	chaine américaine est diffusée si- 
dans leur langue maternelle, à tou-multanément sur deux canaux. Cer- 
tes les communautés anglaises ou  taies émissions. comme "Rhoda" 
franç.  aises de plus de 500 habitants.. et "All in the Family". sont meinc 

C'est en vertu de ce plan, par diffuses simultanément sur' trois 
exemple, que Radio-Canada entend 	canaux'. 
— en dépit de l'opposition de beau-
coup de francophones — implanter 
sous peu une station de télévision 
anglaise à Chicoutimi pour desser-
vir les quelque 6,000 anglophones 
de la région. 

"Si notre demande pour Vancou-
ver était rejetée, m'a déclaré à ce 
propos M. Raymond David. vice-
président et directeur général de la 
radiodiffusion française de Radio-
Canada, c'est tout notre Plan accé-
léré de rayonnement qui serait 
remis en question. Comment pour-
rions-nous en effet justifier alors la 
statioil anglaise de Chicoutimi?" 

Des coûst 

"The damn frogs • 
have won again !" 

Il y a deux ans, le parlement fé-
déral approuvait le Plan accéléré 
de rayonnement' de Radio-Canada, 

normaux 
L'argument financier invoqué par 

les opposants de Vancouver ne 
tient guerre davantage. 

Les budgets. nécessaires ont déjà 
été yotés. Radio-Canada, qui est 
chargée de l'es administrer, est 
maitrpsse de sa nlanifiratinn 

- 
Des Choses 
fort laides 

Alors? Alors, il est évident que 
Vancouver ne risque pas de perdre 
sa chère télévision américaine. Et 
que tout ce fla-fla au sujet de la 
télévision française a ses sources 
ailleurs: dans l'ignorance des un:; 
et la démagogie des autres, si on 
veut s'en tenir à cela. 

Et si on veut aller plus loin. il  
faudra alors parler dc choses fort 
laides comme le sentiment anti-
français. la  méfiance à l'égard du 
French Pcwer et de tout ce qui 
vient de l'Est. à l'égard du 
gulsine. à l'égard de la CBC et du 
CRTC. de Trudeau. d'Ottawa et de 
la. tuureauerat le. des huis fed: ..ra:.e. -: 
et Je l'Act:: de l'Amérique du Nord 
britannique. et . priant. du Canad; 
et du "National Dream -  qui (.11 
constitue la mamelle. 

cela s'appelle "séparatisme-. 



• 
Le plan de Radio-Canacla relèv'e• 

d'une logique très poleitique 
,ar André BECIVEAU 
nvoyé spécial à Vancouver 

• 

ET si les Anglais 'fanatiques" 
de Vancouver avaient rai- 

son? S'il était vrai qu'il n'y a 
aucun sens à investir des mil-
lions pour donner la télévision 
à unepoignée de francopho-
nes pendant que plusieurs ré-
gions ne bénéficient pas : enco-

re de • services adéquats dans 
la langue de la majorité, pen-
dant que l'inflation fait ses ro,. 
Wages, qu'on manque d'argent 
pour les programmes sociaux, 
que le gouvernement incite le.  s 

citoyens à se serrer la ceinture? 

S'il était vrai que le Canada 
coûte trop cher pour ce qu'il rap-
porte? 

"Ils crient comme si on voulait 
leur arracher la langue, mais tout 
ce qu'on veut, c'est... leur en gref-
fer une autre' ..." me disait l'autre 
jour. lors des audiences du CRTC, 
un membre de la direction de Ra-
dio-Canada. 

Peut-être. Mais ils ont le droit de 
trouver la greffe douloureuse. 

lis le disent d'ailleurs. L'une des 
expréssions que j'ai entendues le 
plus souvent depuis mon arrivée à 

Vancouver . — à part "As a tax 
payer..." qui revient chaque fois 

qu'ils ouvrent la bouche — est la 
suivante: "Le gouvernement s'a-
charne à nous enfoncer le français .  
de force dans la gorge!" • 

Et ils: en 'font une indigestion, 
qu'on a diagnostiquée comme étant 
une réaction vicieuse au bilin-
guisme et un backlash anti-fran-
çais. 

Mais s'ils avaient raison? 
Leurs cris, évidemment, n'y fe-

ront rien. Les francophones de 
Vancouver auront leur télévision. 
Parce que la raison d'Etat, comme 
le coeur, a 'des raisons que. la  rai-
son ne connaît pas. et parce que 
ceux qui décident de ce que doi-
vent être les raisons d'Etat ont dé-
cidé qu'ils l'auraient. 

Ce sera une décision politique. 

Des chaînes de rechange 
Il  y a 109 ans, des hommes ont 

. décrété qu'il fallait bâtir un che-
min de fer pour relier deux océans, 
pour • faire faire de l'argent aux 
constructeurs et à leurs amis, pour 
favofiser le commerce et pour re-
tenir ensemble de grands morceaux 

: de pays qui au fait, n'avaient vrai-
ment aucune raison de vouloir se 
mettre en ménage. 

Ainsi ficelé au fil de fer, le Ca-
nada a traversé vaille que vaille 
un premier siècle d'existence, 

•-- - • 
Mais toutes les bonnes choses-ont.  

une tin. Les chemins de fer aussi. 
Avec la désarticulation du rail, 

fallut trouver autre chose. 

Les descendants en ligne directe 
des Pères de la Confédération se 
creusèrent les méninges un bon 
moment pendant que dehors, les 
petits gars du FLQ jouaient avec

, 
 

des pétards et que, sur le perron 
des églises, les "pea soupS" com-
mençaient à avoir moins envie de 
chanter "0 Canada". 

Il crurent avoir trouvé! Ils ai-.  
laient remplacer la double voie fer-
rée par quelque chose qui rouille-
rait beaucoup moins vite et qui se- ; 
rait plus moderne et plus efficace: 
une double chaîne de radio et de 
télévision. Dans les deux langues. 
Avec cadenas à Toronto et à Mont-
réal. Et la clé à Ottawa. Double 
chaîne qui servirait d'épine dorsale 
de rechange à ce rêve de pays ef-
fouéré le long de la frontière arné-
ricaine. 

L'art d'être sans paraître 
On ccnsacrerait une fortune à li-

goter les unes aux autres les piè-
ces du puzzle. Et quand ce serait 
fini, on n'aurait plus à s'inquiéter. 
Les réalistes ne voudraient plus re-
venir en arrière de peur de perdre 
leur mise et il y aurait bien quel-
ques idéalistes pour s'y laisser 
prendre et jouer le jeu. 

Parce que l'opération, évidem-
ment, devait s'appuyer .sur une 
vaste campagne de bilinguisation et 
de biculturalisation. 

Jusque-là, on avait toujours été 
bilingue et biculturel; mais ça n'a-
vait pas trop paru. A part les Qué-
bécois, ça n'avait pas dérangé 
grand monde:  

Il fallait prévoir de l'opposition. 
On essaya de la désamorcer en fai-
sant de la propagande, beaucoup 
de propagande, en créant un senti-
ment national, une sorte d'enthou-
siasme olympique. Assis dans le 
coin, les cyniques rigolaient cyni-
quement, parce que c'est comme 
cela 'qu'ils avaient appris à rigoler 
quand ils étaient petits.  

Primo, légiférer 
Un gouvernement qui se respecte 

fait des lois. Celui-là en fit quel-
ques-unes. 

L'une de ces lois disait que Ra-
dio-Canada doit "fournir le service 
national de radiodiffusion': au .nom 
de Sa Majesté, que "tous les Cana-
diens ont droit à un service de ra-
diodiffusion dans les langues an-
glaise et française au fur et à me-.  
sure que des fonds publics devien-
nent disponibles" (...) dans "toutes 
les régions du Canada". que ce 
service doit "contribuer au déve-
loppement de l'unité nationale et 
exprimer constamment la réalité 
Panadienne". et que le président et  

les 14 -autres administrateurs de 
Radio-Canada sont nommés par le 
gouverneur en Conseil. et  doivent 
faire des rapports au Parlement et 
restent en fonction tant qu'ils . se 
conduisent bien, jusqu'à Sept ou 
cinq ans, mais doivent débarquer, 
gagas ou pas, à 70 ans. 

La même loi, qui est très ba-
varde, dit encore que "la meilleure 
façon d'atteindre les objectifs de la 
politique de la radiodiffusion cana-
dienne pour le Canada (...) consiste 
"à en) confier la réglementation et 
la surveillance" à une sorte de 
chien de garde qu'on appellerait le 
Conseil de la radio-télévision cana-
dienne 'CRTC), qui serait "auto-
nome" mais dont les 15 membres 
seraient nommés par le gouverneur 
en conseil pour cinq ou sept ans, 
pourvu qu'ils se conduisent bien, 
avec mandat renouvelable et même 
règle quant à l'âge de la retraite. 

Secundo, planter...- - 

Une fois les pièces mises en 
place, on pouvait jouer. 

Il y a une Couple d'années; Ra-
dio-Canada présenta discrètement 
au Parlement fédéral un vaste-plan 
de développement, appelé Plan ac-
céléré de rayonnement (PAR). qui 
prévoyait l'extension de ses seriii-
ces a toutes les régions habitées 
par plus de 500 citoyens apparte-
nant à l'un bu l'autre des groupes  
fondateurs — français ou anglais.  

• Le- projet fut étudié en commis- r. 
sion parlementaire.  et  le Parlement 
lui donna le feu vert et les crédits 
nécessaires: $50 millions. 

Fait à remarquer, aucun député 
fédéral — qu'ils fussent de Vancou- • 

 ver ou d'ailleurs — ne s'y opposa. 
Sauf erreur, la seule voix parle-
mentaire discordante fut celle du 
ministre québécois des Communica-
tions de l'époque, Jean-Paul L'Al-
lier, qui trouvait ridicule et dange-
reuse l'idée d'implanter la télévi-, 
sion anglaise à• Chicoutimi alors 
que les services français étaient 
encore déficients dans plusieurs ré- • 
gions du Québec et qu'on avait 
pourtant besoin de cet apport pour.  • 
survivre culturellement. •Ott a w 
haussa les épaules. 

Avec projet, bénédiction et bud-
get en poche. Radio-Canada se Mit 
donc à planter des antennes par- • 
tout où il n'y en avait pas. Lei 
choses. se  passèrent généralement 
assez bien, sauf à Chicoutimi. où - 
les nationalistes du bout firent un - 
boucan de tous les diables pour 
éviter d'ètre mangés. Ils seront 
mangés quand même. • 

Le PAR. on le voit, sinsplralt 
d'une logique très politique — sinon 
d'une politique trés logique. 

Mais cette logique était aussi 
mathématique. et  • rigoureuse. Elle 
ne pouvait faire autrement que 
mener au projet iant décrié de 
v7.-fornovrr. 
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There must  • be a reason-
able degree of stability for 
broadcasters, but licences 
can't be assumed to confer •  
permanent rights, especially 
in the case of cable systems 
which are monopolies in 
their licensed territories. 

The GAZETTE. Montreal, Wed., Feb. 1 1. 1S 7 > 

appeàfing ..couttOrdie, 

on 
itie Canadian Radio-Tele-

n_ Commission (CRTC) 
will be going to court again 
— this time as plaintiff 
against a court order which 
could force the commission  
to :change its approach to li-
cence renewals. 

A decision last week by 
Mr. ;Justice J. E. Dube of 
the Federal Court of Canada 
dealt a severe blow, to one 
of the basic procedures of 
the CRTC's regulatory 
process • — when it ordered 
the CRTC to•hear an alter-
nate applicant for a :Victoria . 
cable TV licence. 

News of the decision came 
at the end of an emotional 

ilist-day of a scheduled  four- 
West West Coast hearing by 

the commission. The meet- 
' irk — in Vancouver — had 
started with a public assault 

on the  CBC's plan to  entend  ; 
Frençh TV service..to the 
Vancouver area. ■ 

At the e9c1 of the opening 
day, when news of Justice  
Dube's 'decision arrived.. 
CRTC chairman Flarry J 
Boyle adjourned the Van-
couver hearing and postponed 
a Victoria hearing indefinitely 
while the commission retired 
to consider its position. 

By die end et let Week. 
the CRTC had decided toi ap-
peal the order to the Feder-
al Court of Appeal on the 
basis that Justice pubé's de-
cision "could result in a 
very significant change in 
the regulation of Canadian 
broadcasting" and would 
have "far-reaching cônse-
quences in the regulatory 
process." 

At stake is the process l» 

which broadcasting licences 
are renewed — and there 
may be Implications for 
other licensing agencies  as  
well. 

Some broadcast licences • 
are renewed without public 
hearing if the station's • per-
formance has been satisfac-
tory and no complaints or 
interventions have been filed 
with the CRTC. 

Until now, if a public 
hearing for licence renewal 
is held, the licensee fs the 
only applicant. Others • may 
appear as intervenors — but 
only if the licence is not re-
newed are others permitted 
to make formal application 
for that licence: 

The CRTC had expected to 
hear an application, for li-
cence renewal from Victoria 
Câblevision and had refused 
tc hear an application to 
serve the same area from 
another company — Capital 
Cable Co-operative. 

Capital Cable took their 
case to, court, and Justice  
Dube ordered the commis-
sion to hear the company as 
an applicant, rather than as 
an intervenor. 

Since that has• not. been. 
CRTC policy, Boyle post-
poned the Victoria hearing - 
but decided to proceed with 
ether scheduled -  hearings in-• • 
chiding the current Regina 
session. • 

There .are some 1,900 li-
cenced broadcasting ; -ontlets 
in Canada whose business 
with the CRTC - cannot bé 
halted While this ;dispute is 
decided, though if the Court 
of Appeal should find against 
the. CRTC some licence re- - 
netvals would perhaps have ; 
to be given a new hearing. 

Licences ; are, , issued in 
Canada for a maximum •of ; 	. 	.. 	• 	. 	. 	. 
five years, and broadcasters 
are understandably alarmed - 
at the prospect of, having to 
'fend off takeover bids -  every • 
tinie their licences come  u' 
for  renewal. • 

,Regulatory bodies both 
,here and in the U.S. fear 
that such a state cif. affairs .  - 
,could 'bring about nightmare 
conditions for  'both broadcas; 
ters and 'regulators. as well 
as  making it even • more dif-
;ficult than . it is noW for 
broadcasters and potential 
;broadcasters to find financial 
backing. 

On the other hand, the air-
waves are considered to be 
public property to be used in 
the best interest of the pub-
lic. That's the reason the 
broadcasting business is fe-
derally regulated and li-
censed. 
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'CRTC: reprise 
des audiences 
le premier mars 

OTTAWA (d'après CP)" -- 
I Le Conseil de la radio-télévi-

sion canadienne a fait savoir 
hier que l'audience qu'elle. 
avait ajournée à Vancouver 

. la semaine dernière repren-
drait le ler mars. 

Le président du CRTC, M. 
Harry : Boyle, avait reporté 
les débats le 3 »février, à la 
suite d'une décision 'du juge 
J.E. Dubé, de la, Cour fédé-
'raie du, Canada, enjoignant. 
au  Conseil d'entendre une de-

' mande de permis d'exploita-
tion de distribution par câble 
soumise. par une entreprise 

' 'désireuse. 'de s'accaparér ..tine 
partie du marché de Victo-
ria. 

Le CRTC, 	- avait fait sa- 
voir qu'if ne ferait" qu'enten-

' cire ttne demande de renon-
; vellement de permis du dé-
; tenteur actuel, Victoria Ca-

blevision,, a annoncé vendredi 
dernier qu'il en .. appellerait 
de ce jugement. Il n'étudiera  

la demande de ipermis de Ca-
pital Cable -Cooperative, non 
plus que celle de renouvelle-
ment de -• Victoria Cablevision, 
qu'après que la Cause aura 
été tranchée.. 

En attendant,» toutes les au- - 
 Ires questions qui étaient à 

l'ordre du jdiar lors de l'a-
jeurneinent seront entendues. 

La semaine dernière, le 
CRTC avait terminé l'audi-
tion d'une demande .  de Ra-
dio-Canada portant sur un 
permis d'exploitation d'une 
station de télévision dé lan-
gue française pour desservir 
le grand :Vancouver. Lors de 
cette séance, à laquelle assis-
taient quelque 600 personnes 
.et qui fut marquée -d'applau-
dissernents •  autant que de 
huées, le Conseil avait en-
tendu des politiciens tout 
comme. des :citoyens. 'privés 
et pris connaissance • d'une 
pétition .de 116,000 noms insis-
tant • pout' 'que • la demande 
soit rejetée. • 



Le Devoir, vendredi 13 février 1976 

Le CRTC reprend lundi 
l'audience de Vancouver 

OTTAWA (Le Devoir) — Le Conseil de 
la radio-télévision canadienne annonça 

I hier qu'il reprendra le lundi ler mars 
l'audien-ce des demandes reportées lors 
des réunions publiques de Vancouver et 
de Victoria. , • • 

Toutifois, malgré l'ordonnance, de cour 
l'y enjoignant le Conseil n'entendra pas •la 
demande de Victoria Cablevision en vue 
du renouvellement d. permis qui ex-
pira le131 mers 1976. • 

On se rappellera que le juge Dubé de la 
Cour fédérale ordonnait dans 'un juge-
ment.  du début jantrier, que le CRTC ac-
corde une audience à Capital Cable Co-
Operative qui veut exploiter d'une chaîne 
de télévision à Victoria. Le CRTC en ap-
pelle de cette décision.  • 

Me lohnSton, conse..iller juridique du 
CRTC a fait savoir qu'il espérait vivement  

être entendu et connaître le verdict de la 
Cour d'Appel avant le 31 mars, date d'ex-
piration du permis de Victoria Cable. 

Me Johnston ajoutait que les avocats-
conseils du CRTC avaient d'ailleurs in-
sisté lorsqu'ils ont présenté leur requête 
en appel le 6 février, sur le besoin de pro-
céder rapidement dans cette affaire 

Si la décision de la Cour d'Appel n'est 
pas rendue avant le 31 mars prochain, le 
CRTC émettra alors un prolongement de 
permis temporaire à Victoria Cable en at-
tendant le verdict de la cour. 

Toujours selon Me Johnston, il semble 
que les avocats représentant les intérêts 
de Capital Cable Co-Operative soit prête à 
coopérer avec le Conseil dans l'attente 
d'un verdict. Mais il est évident qu'une 
décision rapide de la cour faciliterait d'é-
ventuels échanges, entre les deux parties. 
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 PROVINCE, VANCOUVER 	
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Les Français s'en viennent, les Français s'en vien-
nent. Et les politiciens et les amateurs de sensations à 
la radio en sont tout excités, et des pétitions cir-
culent, et des milliers de gens ;à Vancouver cher-
chent des milliards de raisons pour que le gouverne-
ment fédéral n'apporte pas la TV en langue française 
dans leur ville. 
• ais ,minute. 	, 

iciellement notre pays est bilingue et bi-
c i Ire!. Telle n'est pas une décision de quelque su-
pergroupe québécois, mais d'un Parlement démo-
cratique, et qui a été élaborée longtemps avant que 
M. Trudeau entre en scène. Son prinçipe est fondé 
sur quelque 400 ans d'histoire du Canada; et il s'agit - 
d'une réalité canadienne, La SOciété.Radio-Canada a 
été é,tablie- par:., le Parlement .  comme . "ser;vice -  na-
tional destiné- à partiCiper au déve/Opjbernent de 
l'unité nationale et à exprimer constamMent la 
réalité canadienne."... 
: Voilà pourquoi le-réseau d'Etàt a étendu la TV  de 

Ip
rigue anglaise au Québec et• pourquoi il a apporté 

a TV de langue française en des - centres comme Ed-
monton... ' 

Radio-Canada ne tente pas de nous duper en 
' 'fotirnissant des services de diffusion avant que le 

permis ait été officiellement approuvé. Le réseau 
construit ces services. avec des fonds déjà prévus au 
hideet, parce - qu'il ést autorisé et tenu par le Par-
le/nt d'étendre les services. tarit en langue 

• françaiséqu'en langue anglaise-  à tout le Canada. 

1 

Le Parlement en a ainsi décidé;  afin d'offrir aux 
Canadiens une occasion unique de•- développer leur 
propre culture. 

Pourquoi, diable, Vancouver hésiterait-il tant à 
l'accepter? L'extension de la TV de langue française 
non seulement nous offre à tous une occasion de  • 
nous  connaître et nous comprendre mieux les .uns 
les autres, mais présente également certaine pro-
grammation intéressante et distinctive... 

Le moins qu'on puisse dire, c'est que cette TV en 
langue française deviendrait un outil de, plus aux , 
professeurs de - français dans les écoles de la 
Colombie-Britanniee, comblant ainsi une lacune 
qu'on a déjà déplorée. „ • 

Les•.animateurs de la campagne dirigée contre la 
. .tation de Radio-Canada voudraient nous faire 
crOire que le 'coût en jeu, méme si t'est une baga- 7  
telle si l'on songe au budget .  de Radio-Canada, est 
trop lourd à assumer. 

Est-ce bien ce qu'on a dit quand Radio -Canada, 
réseau auquel les contribuables canadiens-français 
contribuent .dé leurs deniers,: a étendu. la  TV de 
langue anglaise dans dés régions du Québec où le 
parler français prédomine? - Le. 6 février 
THE JOURNAL, Ottawa 

En ce moment,  subitement, on parle de rapatrier 
en hâte l'Acte de l'Amérique dû Nord britannique et • 

de trouver une formule propre à amender la consti-
tution du Canada... 

Le premier ministre Trudeau a déclaré: "... Nous 
comPtons. trouver une formule sur laquelle toutes 
les provinces seront d'accord... avant la fin-de dette 
session du Parlement. Et je suis tout à fait déterminé - 
à voir à ce que cela se réalise."  • 

Ces paroles sont du même  .personnage  qui dé-
clarait, il y a cinq ans, après l'échec,de la conférence 
constitutionnelle de Victoria: • "jamais dans le passé 
je: n'ai été un partisan enthousiaste de la réforme 
•crmstitutionnelle. J'ai toujours prétendu que nous 
ne devrions pas nous attaquer à cette tâche". 

Ces paroles sont du même personnage qui ,dé-
darait, il y a cinq ans, après l'échec•de la conférence 

. constitutionnelle de Victoria: ."Jamais dans le passé 
je n'ai été un icartisan -enthousiaste de la réforme 
constitutionnelle. J'ai tOujburs :prétendu que nous 
ne clévriO ns pas nous  attedterà Cette tâche." 

Maintenant, M. Trudeau non seulement s'y.atta-
que, mais est "tout à fait déterminé" à Obtenir une 
procédure d'amendement d'ici trois ans. C'est là un 
remarquable changement d'attitude; et M. Trudeau 
pourrait au moins partager avec le pays le.s Motifs de 
cette subite sensation d'urgence. .Les Canadiens 
n'auraient même pas Su (lite les négociations çqnsli 7  
tutionnelles avaient repris, si le bureau du premier 
ministre Robert Bourassa, atiQuébee, n'en avait pas
confirmé le fait... • • - • 
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par André BELIVEAU 
envoyé .  spécial à Vancouver 

Le jugement de 
Vancouver et la 
démocratisation 
I l'accès 

aux ondes 
Quelque chose 	' Éon-  trair-e .  à la rOMME il fallait s'y atten- , 

%agg dre, le Conseil de Ic ro- 
dio-télévision canadienne a dé- 

•Le jugement Dube, pourtant, a 
quelque chose de fascinant. 

En ce sens qu'il redonne un brin 
de signification à ce cliché très 

%a de faicinant 	- 	justice riatuikt,. 
Le juge, dans«  'ipe cas, s'est rendu 

à' la demande d'Un groupe coopéra- kidiglirn appeler de la déci- 
'sionV a été rendue contre lui 
la semaine dernière à Vancou- 
ver par un juge de !a Cour fé-
dérale. 

Cette décision lui ordonnait d'en-
tendre la demande d'un groupe dé. •  
sireux d'attribuer une licence de cil ,  
blodistribution dont le titùlaire ac-
tuel demandait lui-même le renou-
vellement. 

• S'il avait accepté cet offre judi-
ciaire — ou si celui-ci devait être 

 ' maintenu en appel; le CRTC se 
verrait obligé de modifier une par-
tie importante de sa procédure de 
renouvellement des licences: • 

On comprend qu'il ne soit pas 
disp - à s'y soumMtre de bon gré. . 

Pa rasse • et insécurité . 
En raison, d'abord, de la ten-

dance propre à toute institution à 
se perpétuer et à perpétuer ses 
procédés et ses modes « d'action, 
soit par inertie aveugle, soit . par 
conservatisme, soit par ce qu'elle 
est convaincue que tout est bien 
comme cela. 

Secundo, parce que l'application 
de la formule imposée par lé juge 
.1. E. Dubé est de nature, . comme 
l'a assez bien prévu Son Honneur, 
à créer pour le CRTC de sérieux 
"problèmes administratifs". Du ler 
avril 1973 au 31 mars 1974, par 
exemple, le Conseil a renouvelé 137. 
licences de télévision, 44 licences 
de télévision par câble, 93 licences 
de radio AM et • 15 licene 'de ,! 
radio FM. Avec la formula, Dube, 
ëhaeune de Ces 289 licendeaurait i 
pu étre réclamée par un ou plu:- 
sietirs autres requérants. :gin •ima-
gine la paperasse!  • • • • 

Même • si, en toute probabilité, 
seulement une faible partie d'entre 
e 1 1 e s auraient effectivement été 
l'objet d'une contestation. 

Tnisièmement, et c'est le point 
le plus délicat, on peut croire à 
première vue que .,cette Procédure, 
si elle devait devenir la norme, aù- ' 
rait pour conséquence de placer les 
diffuseurs privés — on ne parle 
pas de Radio-Canada, que la loi 
protège déjà de façon spéciale — 
dans ur état d'insécurité perma-
nente. En. conséquence, ceux-ci évi-
teraient peut-être davantage à in-
vestir des Sommes considérables - 
dans une entreprise tnujours sus-
ceptible de leur glisser entre les 
doigts, ce qui serait , évidemment 
au détriment de la qualité du pro. . 
duit," et "cloné. ultiMement; du pu. • 
blic. 

En vertu de sa procédure ac-
tuelle, le CRTC accorde ses licen- 
ce pour une période donnée. Trois  . 	. 

ou cinq ans habituellement. A l'ex-
piration âe cette période, le diffu-
seur demande un renouvellement.  
Les individus ou les groupes qui ne 
sont pas satisfaits de ses services 
peuvent s'opposer au renouvelle-
ment 'et on les écoutera Poliment, 
mais ils 'ne peuvent pas réclamer 
la licence du diffuseur en présen-
tant ut: projet compoitant 
avantages supérieurs à celui du ré, 
quérant unique. 'Celui-ci sera tou-
jours seul en lice, et sa licence ne 
sera remise en jeu que.si le CRTC I 
decide d'abord, ce qui est extrême-  1 

 ment rare, de nit pas la lui renou-
veler. Le titulairt jouit donc dès le ' 
départ d'une poSition très privilé- ' 
g,iée per rappott aux autres ci- 'j 

bayeas.  D'un monopole, en somme. 
C'est ce monopole que le juge-

ment de Vancouver prétend briser.  

tif qui affirine être .én mesure de 
fournir tai meilleur service que le 
câblodiStributeur - qui dessert actuel-
lement •Vencotiver. Le CRTC avait 
refusé d'entendre ,  la requête de la 
coopérative,:' mais .  le tribunal lui' a 
ordonné de le faire avant de renou-
veler ladite licence. . 

"11 :est -contraire aux. principes 
fondamentaux de la justice natu-
relle de décider sans avoir entendu 
les partiees", a-t-il statué. , 

Tut en disant comprendre. qu'il 
est "beaucoup plus grave de refu-
ser un renouvellement à un titu-
laire que de refuser ..d'entendre la 
requête . . d'un tiee  pour. la  même 11-7 

 cence (. . . puiatue) .le premier a 
habituellement ttivesti de fortes 
sommes d'argent, pour établir son 
ntreprise alors ifue le .second n'a 
surtout investi .que du temps et des 
energies dans laparéparation de sa 
requête", le juge« soutient ni l'un ni 
l'autre n'a un dr..bit absolu à la li-
Cence, mais que tous les deux ont 
le droit d'être entendus — quitte à 
accorder priorité au titulaire' 
pourvu qtiil ait respecté intégrale-
ment ces engagements. 

• • 
Le CRTC a le devoir . . - 

"La loi .  sur la'. radiodiffusion ne 
dit nulle part, souligne le tribunal, 
que le second requérant n'a pas le 
droit d'être entendu. A mon avis, 
le CRTC a le devoir de l'entendre 
avant de renouveler la licence. Cet 
appurt supplémentaire né peut 
•faire aucun tort' et le • CRTC. de-
meure toujours libre de prendre la 
décis'on qu'il juge la meilleure. . 	. 	. 

"On.  peut même estimer, .pour-
. suit-i:, que cette.: concurrence- plus 
serrée aidera grandement le CRTC 
à atteindre ses objectifs', • en 'parti-
culier à sauvegarder, enrichir ,  et 
raffermir la structure 
politique. sociale ét économique 
du Canada, comme le dit la loi. Si 

•le 
 .

CRTC • .renouvelait • une•. licence 
.:Sans...etilieedre: lés :autres requêtes. 
il  'pourrait': iaperceiiiiir • trop tard 
que des..saisgions Meilleures et Plus 
acceeahle 	) .té  wiimèt. ,de 
côté. petkitre 	détriment" .• del 
habitants de la région." 

Où donc est le. tisqu.e.?.  
Un tel jugement étonne 'au pre-

mier abord, et inquiète berné un 
peu. tellement on est conditionné à 
considérer comme normal ce qui 
n'est qu'habituel. 

Mais pourquoi pas. eu lait ? 
Pourquoi les citoyens ordinaires 

qui. sont:capables de présenter un 
projet' étoffé, solide, n'auraient-ils . 

 pas le droit de réclamer les ondes 
dont d'autres , abusent« Outrageuse- - 

 ment? « 

beau. très moral et très cynique-
ment foulé aux pieds .  Selon lequel 
les  •mcies sont propriété publique et ; 
ne sont que "confiées" au diffu-
seur.

Le corollaire normal de ce cli-
ché. qui • est aussi une disposition ; 

• de la Loi sur la radiodiffusion, de-
; vrait être que ce qui. est confié 
i n •est pas 'confié à vie, et peut donc ;• 
!  être. retiré et confié à quelqu'un 

d'autre. • 	 • 
« • Cette logique découle de la loi, 
; mais elle n'est que  • très,..très; très 
' rareirieht traduite en « réalité,. en 
dépit de toutes les turpitudes, de 
toutes les niaiseries et de tous les 
mépris dont nous abreuvent quoti- 
diennement .les diffuseurs. 

• 
Ceux-çi savent bien. au  fond, que 

le pius difficile est d'obtenir la sa-
crée licence. Une fois qu'ils l'ont, 
Ils sont a peu près assurés de la . 
conserver à. perpette et de père en 
fils, quelque liberté- gals prennent 
avec les voeu; — 'cules conditions 
— du CRTC. -- (Yelul-ei n'interviendra • 
que si le crime ést gros comme un 
gros éléphant. 

A' moins de ça, il pourra sourcil-
ler. faire ces  retnontrances .pent: 
être, Mais il se comporteee en•or- , 
ganisme prudent,'. respedable ' . :ot 
Compréhensif. Il 'protégera . ... . lei 
investissements as diffietiri.Ses 
dénégations les plus indignées là-
dessus trouvent leur réponse_ „dès., 

! qu'on tourne le bedon deeërtaines 
stations!  • 

Le monopole 
, du titulaire 

• 

Pourquoi les titulaires de licence 
ne devraient-ils pas être suscepti-
bles de se faire chauffer les fesses 
lorsque vient le moment du renon-
vellérnent? 

Surcment pas du côté du public. 
en tout cas. 

; Le conservatisme des institutions 
•, n'est • pas un motif suffisant. I.e 
• danger des complications adminis• 

tratives non plus: le CRTC a 'ou 
... devrait avoir les moyens de sut.- 
; monter cet obstacle.. 
• Quant •à "l'insécurit e perma- 

• nente" des radiodiffuseurs, elle 
in'apparaît.  à• la réflexion. comme 
un facteur d'émulation et de pro-

: grès. : 	• 	';‘-. 
Avec la forndule Dubé, en effet. 

seuls les médiocres se sentiront 
:inegacés -  et..: refuseront d'investir. 

 ••••Cetii-là-• peuvent bien quitter les 
.; ondes. « on n'a pas besoin d'en. • 
"1. Quant aux diffuseurs sérieux. ils 

satirônt 	n'ont rien à craindre. 
• puisqu'ils sont sérieux, justement. 

et  qu'ils auront encore priorité sur 
•tout •autre requérant à l'heure du 
renouvellement. 

Où donc est le risque? 



représentant de la DoMinion - 
of Canada English Speaking 
gue  a. illustré cet esprit en venant 

. dire devant le CRTC que s'il à 
battu des- Allemands et ic J'ana- -- 
nais,. ce n'est certainement pas 
pur laisser' maintenant violer • ses . 
droits par les • Canadiens français. .- 
Il a été' hué, par l'assistance, 
nOncé par les' journaux, mais .de-
vant la multitude de manifestations 
hostiles au plan de Radio-Canada, 
on . peut penser .que `c'est plutôtson 

. maligne de subtilité - qui a géné,e1 
qu' il exprimait. des sentiments -une . 
heatienup partageaient sans • sd'per - - 
mettre de les exprimer aussi. gros-

iÇ renier' 	. 	' 

- par. André BELIVEAU • 

1 '7- 

I A  C(511kE au leadership 
qui vient. 'de se terminer 

- chez les progressistes-conserva-. 
teurs aura été pour plusieurs 
l'occasion de prendre conscien. 
ce du vaste Mouvement de res-

. sac qeagite une 'bonne partie 
de l'opinion anglophone con- ' 

ire le fait français et tout Ce qui . 
 le constitue, le 'défend ou en 

est contaminé. 
Le Malaise est bien réel, lt ne 

pouvait échapper,à quiconque sé-
journait ces dernières semaines à 
l'extérieur du Québec. De nom- • 
breux observateurs en ont relevé 
'des manifestations dans diverses 
régions' du Canada, des Maritimes 
aux Prairies. J'en ai moi-mérne 
noté 'de multiples indices lors d'une 
visite de deux semaines en Coloni-. 
ble-Britannique, 'notamment à pro-
pos de la mim-tournée du premier 
mite Trudeau et surtout du pro-
jet contesté de Radid-Canada 
d'étendre son service français de 

. télévision à cette province. 
Ce. projet a été accueilli par. une 

immense clameur de protestation 
de la part de la majorité anglo-
phone, surchauffée par la campa-
gne démagogique que menèrent de 
concert quelques politiciens et ani-

. mateurs radiophoniques en mal soit 
de capital politique, soit de cotes 
d'écoute: - 

A l'examen, leurs arguments se 
•révélèrent particulièrement fana-
. cieux et hypocrites, mais ils ai-
laient dans le sens des préjugés 
ambiants et ils -  obtinrent un-grand 
succès populaire. 

Aussi loin que 
Bouidad de Paris 

digre peut pourtant pas dire ritte 
les francophones de la Colombie-
Britannique aient été jusqu'ici sur-
gâtés par Radio-Canada. . 

La seule radio française dont ils 
disposent leur • parvient sur la 
bande ' FM, ce qui signifie qu'ils 
doivent , pour la capter se Munir 
d'un appareil plus coûteux que 
leurs concitoyens anglophones.. A 
Vancotive r, par exemple, on 
cortipte, sur les doigts de la main 
les hôtels dont les chambres sont 
dotées d'un appareil FM. La pré-
sence de la radio française n'a 
donc là-bas qu'une réalité très  lirni- 
tée. 

Côté télévision, c'est pire, .Le ré-
seau anglais de Radio-Canada cou-
v-re à peu près • tout le Canadalia-
-bite', mais . le réseau français, lui, 
s'arrête encore à Edmonton, en Al-
berta. 

La Société estime le moment 
venu de lui • faire sauter les Ro-
cheuses peur aller porter l'air. de 
Montréal aux .  20,000 francophones. 

 . de Vancouver et de là, éventuelle-
ment, aux 19,000 autres franeopho ,  

. 	. 
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Le .re . . -s,aç antiJrançais  

Le malaise 
est bien r 

nes - qui sont disséminés à travers 
la Colombie-Britannique. • . 

Peu' importe que comme l'a 
souligné l'autre jour devant le 
CRTC un vieux routier de la radio-
diffusion du noM .de Stanley Biirke 

Vancouver soit ausgUloin de 
Montréal que Bagdad, de Paris 

C,orriment expliquer, . :dans ées 
conditions, que le projet. -  ait provo-
(tué une telle explosion d'hostilité? 

Ses adversaires • 'ont . beaucoup 
joué sur la perspective — mal.fon-
. dée .de  la disparition . du quel-
ques-unes des 'émissions américai-
nes qui inondent aettiellement. les 
écrans de la Colombie-Britannique. 

Mais il ne .  fait aucun doute 
qu'an-delà de cette' peur, -il y avait 
un ,rejet largement répandu des no-
iniques fédérales en. matière de bi-
linguisme et un' fort sentiment d'a-
gacement devant les "privilèges" 
accordés aux francophones. 

Le  dernier bastion 
de l'Empire, 

Cette province, au fait, est le 
dernier bastion. du Bitish Empire 
au Canada. Une . sorte de "club" 
dans' la belle; tradition. Sa capitale,• 
Victoria, en est 'un témoignage vi-
vant. - 

Coincée entre -  les Rocheuses et le 
Pacifique,. elle est' peuplée de roya-
listes de naissance. ou d'adoption, 
d'immigrants, venus de divers hori-
zons pour y vivre dans le confort 

•nord-américain'. sans devoir 's'enrô-
ler dans l'armée. -de l'Oncle Sam et 
de , beaucoup de ressortissants des 
autres provinces qui . s'y sont réfù-
giés sAtir jouir du- climat et échap-
per  a la "bilingülsation"'..-  Ainsi, le 
dèptité conservateur John:Reynolds, 
pi:ipeipal animateur de la campa-
gue....anti-telé-française, qui est ori-
ginaire . du Québec. 

jusqu'ici, cette . majerité avait 
réussi à uontenir la progression  du 
f n  i a i s : Pas d'école , publique 
fram. riise, pas de • pouvoir économi-
que a u x francophones, pas . d e 
Moye.i .i d'expression, pas d'organi-
sation forte. Pour elle,. la venue 'de 

u.  télévision française ne pouvait' 
que coi isti tuer un premier pas vers 
l'érosioi I de . Son' hégémonie et do sa 
sainte' anglo-saxomie. 11 fallait 
arrèter le ulolIvelnent (Ire t là... 
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Susan Jacks 
resents being 
dumped on 
beaver pile' 
VANCOUVER (CP) — Canadian 

singing star Susan Jacks says the Cana-
dian Radio-Television Commission, with 
its regulations designed to help develop 
Canadian talent, is ruining her career. 

"The CRTC is a thorn in my side," 
she said in .an interview. "In effect, the 
commission is holding me back. 

"I love Canada but can't tolerate 
the system our radio stations are run-
ning on. It's a mess." 

' 	Early in 1971, the commission set 
down regulations which forced radio 
stations to play 30 per cent Canadian 
content. The move was designed to help 
develop and expose Canadian talent.  • 

Susan agreed that the ruling initial-
ly did just that, but now she said it 
blocks progress in the industry. 

"The industry  can  stand on its own 
two feet now, but the CRTC obviously 
has no confidence in Canadian artists. 

"If the commission has to force ra-
dio stations to play Canadian music, 
what sort of pride do they have?  • 

"When disc jockeys see my records 
they automatically plunk them in the 
beaver pile." 

That's the name  Susan gives to the 
stack of Canadian records which sta-
tions must play. 

"Why should there be an interna-
tional and a beaver pile in radio Sta-
tions? Music is an international lan-
guage. 

"I'd like radio stations to play my 
records because they like them, not be-
cause they are required to do so. The 30- 
per-cent Canadian content ruling is a 
joke. It makes Canadian artists look 
like amateurs." 

Susan said a single she released a 
few months ago entitled Love Has No 
Pride was taken off the air by most sta-
tions when they learned it was partially 
produced in Los Angele§, 

"There was nowhere else for it to 
go. It wasn't considered Canadian con-
tent and it couldn't be placed in the in- . 
ternational selections since most radio 
stations had their 70 per cent quota 
when my record was released." 

Stisan said it was cheaper for her to 
procluée the record in Los Angeles than 
in Eastern Canada. 

"I Was furious when it was taken off 
the air. I felt insulted and disgraced." 

• She said the only way her records 
will be transferred to the international 
list is if she seeks stardom in the United 
States. 

"Look at Bachman-Turner Over-
d ri ve. Although they're a Canadian 
group, you won't find their records in 
the beaver pile. 

"They've reached super-stardom. 
They sold out every concert when they 
were on their American tour." 

.Susan also spoke about her attempts • 

to change her style since she separated 
from her singer-songwriter husband-
Te rry 21/2 years ago. 

."I find  audiences  sometimes stil l . 
expect me to come out in glittery gowns , 
and sing sobby songs about my boy- ' 
friend leaVing me. People really don't • 
like to see artists change. 

"After Terry  and  I split up I veered 
off into a different direction. - 

"I became much more confident. 
would put on a pair' of blue jeans and 
boogie on stage. I was never really corn-
fortable as the  glittery .girl that seq. 
with the Poppy Family.' ' . 
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par André BELIVEAU 

AU FOND, les féroces ad-
versaii-es de l'implanta- 

tion de la télévision française 
à Vancoûver se sont énervés 
pour bien peu de choses. 

Sur 2.2 millions d'habitants en 
Colombie-Britannique, 97,000 sont 
d'origine française, mais seulement 
39,000 savent le français et seule-
ment 9,600 le parlent encore au 
foyer.  • 

Selon de multiples témoignages, 
même les enfants de parents qui 
insistent pour leur transmettre la 
culture française refusent mainte-
nant de parler le français. Des  di-
rigeants d'associations francophones 
en sont réduits au chantage: "Si tu 
veux ce bonbon, -demande-le en 
français..." ; 

Dans Ces Conditions, le taux d'as-
similation, actuellement de 85 p. 
cent, ne semble pas près de dimi-
nuer. Même avec beaucoup de bon-
bons. Même avec la télévision. 

Et on né voit Pas comment la 
âée 	 -fiâncotifiche 

peut faire si peur aux Anglais. M'e- 

Le ressac anti 7frança. 

Les Anglais de Vancouver se- sont énerv8s. 
pour rien: le français  n'a pas d'avenir 

me si quelques anglophones de bon-
ne volonté, s'étant miS à l'étude du: 
français, viennent se joindre à l'en-
nemi. 

Bien Sûr, cette petite communauté 
s'est trouvé quelques points de ras-
semblement: quelques églises, quel-
ques écoles privées bilingues 
qu'on tolère —, une Caisse populai-
re, une petite coopérative d'habita-
tion, un centre culturel, une troupe 
'de théâtre amateur, un. journal heb-
domadaire qui vivote avec ses 3,000 
abonnés, un Club de l'âge d'or, la 
radio française — même Sur la 
bande FM. 

Et, bien sûr, la télévision françai-
se insufflera une nouvelle vigueur à 
sa volonté de résistance. Elle survi-
vra peut-être vaille que vaille; Mais 
il est aberrant de penser que cette 
fragile communauté ait quelque ave-
nir Collectif au-delà du folklore. 

Sauf celui de cautionner la politi-
que du gouvernement et de ses agen-
ces. 

Une dimension 
négligée 

"Si le CRTC nous refusait le per-
mis que nous demandons pour Van-
couver, où il y a 20,000 francopho-

' ries, nous 'déélare'là-dessus l'un 
des dirigeants de Radio Canada,  

comment pourrions-nous justifier 
l'implantation de la télé anglaise à 
Chicotitimi, où il n'y a tout de mê-
me que 6,000 anglophones? Ce se-
rait, alors tout notre Plan accéléré 
de rayonnement qui 'serait remis en 
cause." 

Et pourquoi pas? 
L'équation, d'ailleurs, n'est pas 

aussi rigoureusement mathémati-
que: La venue de la télévision fran- : 

 çaise à Vancouver ne met aucune-
ment en péril la survie de la culture 
dé la Majorité — bien plus menacée 
par le bombardement intensif et 
adoré de la télévision américaine: 
Au Saguenay-Lac Saint-Jean, pa7 
contre; comme dans tout le reste du 
Québec,„ la culture française est en 
état de légitime défense. 'C'est là 
une dimension politique que ni Ra-
dio-Canada ni les autres instances 
fédérales ne semblent percevoir. 

Ou -alors, si .elles là perçoivent. 
c'est qu'il y a derrièretout ce 
plan une volonté d'assimilation pro-
pret-rient machiavélique. Et qu'il y 
a des coups de piéd qui se perdent. 
Mais rejetons cette sombre pensée. 

Objectivement " 

des otages 

- Les mises en garde: «ont  .peuri-am 
pas manqué. Après le ministre L'Al- 

lier, les journalistes et les nombreux 
groupes qui ont tenté d'alerter l'opi-
nion sur cet aspect du problème, un 
député née-démocrate de la Colom-
bie-Britannique, M. Stuart Leggatt, 
a souligné devant le CRTC la pré-
carité de la situation des francopho-
nes québécois face à la perspective 
de l'extension de la télé anglaise à 
Chicoutimi. 

Le "Citizen's Committee for the 
Promotion of English TV in the Sa-
guenay-Lac-St-Jean Region" est lui 
aussi très conscient du phénomène. 
Jouant habilement leurs cartes, les 
dirigeants de cet organisme ont écrit 
ll y a deux semaines à M. Jean 
mou, directeur de la Fédération des 
Franco-Colombiens, afin* d'appuyer 
sans réserve la lutte de ces derniers 
pour obtenir la télé française 1 Avec 
copie, évidemment, au CRTC, à Ra-
dio-Canada, au secrétaire d'Etat 
Hugh Faulkner et au ministre fédé-
ral des Communications Jeanne 
Sauvé. 

C'est ainsi que la situation se 
présente, On "protégera encore une 
fois la minorité française de l'exté-
rieur du Québec au détriment des 
intérêts propres des Franco-Québé-
cois. Vancouver contre Chicoutimi. 
Dans leur très vif ét très émouvant 
désir d'obtenir .  enfin du français sur-
leurs écrains. les F'ranco-Colombiens  

ne semblent aucunement se rendre - 
compte du rôle qu'on leur fait tenir. * 

Le Canada 

• 

La même situation se présentera 
tout à l'heure ailleurs. Avec les mê-
mes données et les mêmes implica-
tions. 

Et elle soulèvera les mêmes réac-. 
tions d'hostilité chez les "fanati-
ques" qui, pour une raison ou une 
autre, estiment que le grand projet 
canadien de Trudeau et de ses sem-
blables est trop artificiel, trop coû-
,teux et trop "dérangeant". 

Ont-ils totalement tort ? Ne se 
- rendra-t-on pis compte un jour, par 
exemple, que le Canada* anglais est 
bien plus attaché au fond à son iden-
tité culturelle "made in USA" qu'a 
cette identité prétendument -bilingue 
et biculturelle qu'on tente de "lui 

: enfoncer de force — et à coups de 
millions — dans le gorge"? Qu'on a 
fait fausse route depuis le début? 
Qu'il n'y a au nord de la frontière 
des Etats-Unis qu'une succession de 
sous-régions américaines? 

Et que le Canada, enfin, du moins  
dans ses fibres culturelles très in-
times qui sous-tendent le projcr 
proclamé, n'existe pas encore — tow, 
Simplement parce que la majorite• 
des, Canadiens 'ne-  Font jamais nc- - 

 :epté ? 
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Télévision française à Vancouver 

Trudeau est confiant 
OTTAWA (PC) 	Le pre- 

mier ministre Pierre Elliott 
Trudeau a manifesté hier sa 
confiance qu'un permis sera 
bientôt délivré pour l'opéra-
tion d'un nouveau poste 'de 
télévision de langue française 
de la Société Radio-Canada à 
Vancouver. 

Il à fait part de son opti-
misme au sujet de la .déci-
sion que rendra prochaine-
ment le CRTC • à ce sujet; 
mais il a indiqué que le gou-
vernement n'entendait 5 a s 
exercer de pression Sur l'or-
ganisme. 

On Sait que des députés et 
èertains groupes de citoyens 
ont manifesté leur opposition 
à là création de ce qui de-
viendrait le premier pos.te de 
télévision de la langue fran-
çaise :t1t. la Côte ouest 
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La télévision française à Vancouver 

Harry.Boyle  critique  
les députés qui ont • 

prie.:pàrtau - débat 
' 

VANCOUVER (d'après CP) -- Le 
présid.ent du Conseil de la radio-télévi-
sion canadienne, . M. Barry Boyle, a 
déclaré hier que. certaines personnes 
avaient lait montre d'attitudes déplora-
bles dans le débat 'entourant lé projet 
d'implantation d'Une' station ,de télévi-
sion française à Vancouver.  • 

M. .Boyle. a notamment dit ne pas 
comprendre pourquoi des 'députés ont 
pris la parole 'lors des  'audiences pour 

, 'S'OPpeser à ce 'projet:11 &révélé qu'il 
avait  l'enContré à deux reprises les 
el é p,..rlt é s de C,olômbie-Britatinique 
avant * le début des audience et.qu'il 
leur .avait.'enliqué  que  dans ,l'intérim, 
ils • né perdraient'. pe .  :dé , Station  et  

qu'il y • axait plusieurs selutions au 
problème. 

Précisant que le CRTC pourrait 
prendre wie décision d'ici deux semai-
lles, à ce sujet, . M. Boyle a émis 1"opi.7  ' 
nion que les désirs du public sont -sou-
vent en .conflit  avec - les directives 
gouYernementales. 

On se souvient que M. Boyle avait  
-été accueilli par , une- foille enragée 

lors des .audiences de VancoUver, . 
mois • dernier. La foule s'opposait non 
seulenient ,  • air . projet ; d'implantation 

station' de: télévision de langue 
française dans cette ville, • mais .  aussi 
au principed'éliminer, des stations 
américaines'du câble, .pour  faire place  
à • de nouvelles statiens.  canadiennes. . 
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